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27 août.

L'exposé de la situation soumis au conseil
«Général des Côtes-du-Xord par le préfet. M.
de Flavigny, a mis en lumière un fait doulou-
reux et dont il devra être tenu compte dans a
discussion qui s'ouvrira prochainement à la
Sambre, sur le projet de loi d'enseignement

prSur
1
85'000 enfants, 26,000 demeurent pri-

vés d'instruction dans -ce département, et
quant aux prescriptions légales qui enjoignent
aux communes de fournir un local convenable
pour l'école et pour le maître, voici comment,
d'acres le rapport môme du préfet, elles ont
êîé "observées jusqu'à ce jour.

.. ici dit M. de Flavigny, la classe est une
., so te'de réservoir où s'accumulent les eaux
« pluviales, et que les enfants doivent étan-
u cher avec leurs sabots, comme on épuise
« avec une écope une barque envahie par les
.. values- là, c'est une école dont le mur, qui
« est le mur même du cimetière, laisse passer
.. d°s miasmes délétères et des infiltrations
» morbides. Dans un grand nombre, l'astmos-
« phère respirable fait défaut, et les înstitu-
.. teurs eux-mêmes voient leur santé dépérir :«

A ces assertions désolantes, auxquelles n a
été opposé aucun démenti, la commission Er-
noul répoudra-t-elle encore en invoquant 1 o-
bh'gation « morale » ou la liberté des pères de
famille?

Voici une nouvelle pièce à ajouter au dos-
sier du Courrier de Paris ; c'est une lettre que
publie le Courrier de France et dans laquelle
M le duc de Broglie décline la paternité de
îl'article qui toi avait été attribué par plusieurs
journaux. .  .,,<

M le duc de Broglie veut bien ensuite
fournir quelques re&seignements sur la cor-
respondance dont il est tant parlé depuis
•quelques jours. « Le Courrier de Paris, dit
l'honorable membre du centre droit, est une
feuille autographiée, comme il en existe un
grand nombre à Paris, à laquelle quelques dé-
putés de mes amis se sont adressés pour assu-
rer l'envoi régulier des nouvelles aux jour-
naux des départements. Mais aucun d'eux
n'entend répondre des considérations que le
rédacteur joint aux renseignements qu'il trans-
met. "

Nous vovonsbien, par cette déclaration, que
M. le duc de Broglie cherche avant tout, com-
me on dit, à tirer son épingle du jeu et qu'il
se décharge sur ses amis de la responsabilité
qu'on avait fait peser sur lui tout le premier.
Mais il ne nous devient que plus difficile de
•comprendre comment le Courrier de Paris a
pu annoncer avec fracas — sans être démenti
— la composition de ce comité de direction,
en tête duquel figurait le nom de M. de Broglie.
Nous savions de plus, par la lettre de M. H.
Regnault, que ce comité n'était pas rédigeant,
iflt nous avions pensé que, tout au moins, il
dirigeait ou inspirait au besoin. Il n'en est
rieti. paraît- il, et la lettre de M. de Broglie
réduit le rôle du comité à celui d'un simple bu-
reau de renseignements.

La quaJité des personnages éminents qui
le composent suffirait certes à expliquer le
prix .élevé de l'abonnement à -la feuille auto-
graphiée dont il s'agit ; mais nous nous trou-
vons alors en présence d'une simple spécula-
tion commerciale; la politique n'a rien à y
voir, et s'il y a eu mystification, comme l'af-
firmé encore aujourd'hui le Courtier de
.France, nous ne voyons pas très-clairement
comment on peut en faire le reproche aux
journaux radicaux ou autres qui ont pris au
sérieux un boniment tout à fait réussi. À
.moins pourtant que le prospectus dont il a
«été question, et que, pour notre part, nous
n'avons pas vu, ne soit l'œuvre de ce mystifi-
cateur aussi radical que mystérieux. Mais, s'il
en était ainsi, M. H. Regnault, le directeur
du Courrier de Paris, n'eût point voulu jouir
des conséquences de cette mystification,  si
avantageuses qu'elles fussent pour lui ; il eût
(déclaré le prix d'abonnement exagéré, par
exemple, ou nié que la feuille qu'il rédige fût
placée sous le patronage d'un comité quel-
conque. Or, M. H. Regnault a fait plus que de
reconnaître l'existence de ce comité, il l'a dé-
fini. — On le voit, plus l'on cherche à aller au
fond des choses, plus on s'égare. Le mieux
<est donc d'attendre que le temps ait faU son
«œuvre en dissipant ce mystère peu redou-
table.

La correspondance Havas reçoit de Versail-
les l'assurance que les négociations commer-
ciales avec l'Angleterre n'ont pas été suspen-
dues, maigre la prolongation du séjour de M.
Thiers à Trouville. Les pourparlers seraient,
au contraire, très-activement poursuivis  par
notre chancellerie avec le Foreign-Offipe et le
gouvernement conserverait l'espoir d'arriver à
un résultat satisfaisant.

Au sujet, de l'entrevue des empereursil nous
arri ve aujourd'hui deux nouvelles entièrement
contradictoires.

Tandis que YOpinion'nationale croit savoir
que M. âe Gontaut-Biron a reçu l'ordre de re-
tsurner a Berlin, le Moniteur universel re-
garde comme un fait certain que c'est « des
environs de Pau que notre ambassadeur au-
près de l'empereur d'Allemagne surveillera
l'entrevue prochaine des trois empereurs. »
Notre confrère interprète comme « une ab-
sence préméditée et autorisée celle du diplo-
mate qui représente la France dans la capitale
de ia Prusse. -

Entre les deux versions nous n'avons ni à
deviner ni à choisir.

On sait déjà que, à l'occasion des mesures
prises pour l'expulsion des jésuites de l'Alle-
magne", des troubles ont éclaté à Essen, dans
la Prusse rhénane, et que la force publique a
dû intervenir. NotfS reproduisons plus loin
quelques détails .sur ces désordres, qui ont
été, d'ailleurs, promptement réprimés.

S'il faut en croire une correspondance adres-
sée de Prague à la République française, il
règne en Bohème une vive irritation. La cause
«n est dans le refus d'autoriser les municipa-
lités à répondre à l'invitation de la ville de
Belgrade, que les autorités austro-hongroises

ont maintenu malgré toutes les réclamations
de la presse.

La police avait organisé, paraît-il, une véri-
table chasse aux voyageurs se rendant à Bel-
grade; les délégués de plusieurs municipalités,
auxqnels on prêtait l'intention de se rendre
aux fêtes du couronnement en simples parti-
culiers, ce que personne n'eût pu empêcher,
ont dû renoncer à leur voyage par crainte de
conflits. Le correspondant ajoute, avec raison,
que cette conduite, où l'on ne manquera pas
de voir une intention hostile à la Serbie, n'est
pas de nature à donner à la rencontre de
François-Joseph et du czar une grande cor-
dialité.

La « question de Belfort » sera-t-elle
terminée enfin ?

Nous trouvons ce matin dans plu-
sieurs journaux de l'Est des notes et des
correspondances qui devront mettre
fin d'une manière absolue à tous les ra-
contars dont se repaît depuis une hui-
taine de jours une partie du public
français. Non-seulement ce qui se fait à
Belfort n'est pas une preuve de l'inten-
tion qu'auraient les Prussiens de garder
cette place, mais bien plus, c'est pour
le compte du gouvernement français
que se font ces travaux ! Sauf erreur,
c'est ici, en grand, la répétition de cette
histoire fameuse des cartojeheries et
fonderies clandestines , découvertes
dans plusieurs villes du Midi, et q ui se
trouvèrent un beau matin être cartou-
cheries et fonderies autorisées parle gou-
vernement, et bien et dûment organisées
par lui.

Voici la lettre de Montbéliard que pu-
blie la Gazette de la Franche-Comté,
et qui est reproduite ce matin par tous
les journaux de Paris :

Les travaux militaires exécutés à Belfort ne
sont nullement une violation des derniers
traités avec la Prusse-Allemagne , car c'est
pour le compte du gouvernement français et
sous la direction officieuse, maistrês-cônnue,
de l'ingénieur français M. J...g, que se font
les travaux pour le "relèvement et la restaura-
tion de la place de Belfort. Dès lors on com-
prend que bon nombre de Français travaillent
aux fortifications de la ville alsacienne.

A l'appui de ce que j'avance, j'ajouterai :
que le conseil municipal de Belfort ayant dé-
cidé une percée de rue, le génie' prussien, et
ensuite le génie français de Besançon-France
ont combattu la délibération du conseil muni-
cipal de Belfort, qui a eu raison... par le mi-
nistère français de la guerre.

Les officiers allemands chargés de surveiller
les travaux de fortification, se sont inclinés
devant la décision ministérielle en ajoutant :
Cela ne nous regarde plus ; mais en Allemagne
le ministère de la guerre n'aurait pas autorisé
la percée de la rue dont il s'agit,

Dans une autre occasion, le ministre de la
guerre, en France, a eu encore pour la ville
municipale de Belfort des égards que les offi-
ciers prussiens n'ont pas compris... au point
de vue militaire.

Il y a une chose positive, c'est que certains
journaux français font du zèle à tort et à tra-
vers.

Le pays frontière est trôs-ému et inquiet,
c'est vrai, mais c'est une raison de plus pour
que la presse soit sage et prudente.

Nous appelons, sur les deux derniers
paragraphes de cette lettre, l'attention
de ceux de nos confrères, qui nous ac-
cusaient de manquer de patriotisme,
parce que nous mettions le public en
garde contre ces paniques de presse,
que l'on suscitait à propos de Belfort.

Le patriotisme ne consiste pas à faire
du tapage inconsidérément, mais au
contraire à mettre ses lecteurs en garde
contre les fausses nouvelles, contre les
fausses appréciations, contre les fausses
alarmes, et à leur enseigner à se rendre
compte des choses sérieusement avant
de se laisser aller à des impressions ou à
des jugements précipités.

Cette lettre de la Gazette de la Fran-
che-Comté n'est pas le seul document
que rapportent les journaux parisiens.
Ils reproduisent encore la note suivante
qui a été publiée dans la Gazette de
howaine, journal officiel de 1" autorité
allemande de Metz :

Il n'est pas exact que ie imité de Belfort ait ,
été mandé à Trouville; tout le bruit que !

Ton persiste à faire à l'occasion de cette ques- j
tion ne repose sur aucun fondement sé-
rieux ; mais il ne faut pas espérer que les
hommes qui s'étaient juré de ne jamais laisser
établir ia République ne 'chercheront pas à
troubler par des bruits inquiétants le libre-
développement de ses institutions. On s'achar-
ne à publier des correspondance» plus ou
moins pessimistes sur Belfort, bien que tous
les gens de bon sens, ou même seulement de
bonne foi, sachent qu'il est impossible que le
gouvernement impérial d'Allemagne renje sa
signature et fasse* poser un casus belh sûr
un acte de mauvaise foi évidente,

La France reproduit cette note et
ajoute « qu'après ces éclaircissements
« d'une part et cette déclaration catê-
« gorique de l'autre, il ne reste plus
« ni place ni prétexte pour la moindre
« arrière-pensée de défiance, même
« chez l'esprit le plus soupçonneucû, »

Nous ajouterons, quant & nous, que
ces éclaircissements et ces déclarations
prouvent une chose, à savoir que l'on
a eu tort de chercher à émouvoir l'opi-
nion autour d'une question qui n''y
prêtait point,

Il est parfaitement ridicule de suppo-
ser que les Prussiens veuillent se met-
tre gratuitement dans leur tort, en
gardant Belfort malgré le traité, alors
qu'ils auraient pu se le faire donner
par le traité et qu'ils n'ffl ont rien fait.

Il faut ne pas connaître le génie alle-
mand, et la manière d'agir et de pen-
ser de la Prusse, pour' soupçonner de
sa part l'intention de commettre une
faute aussi grossière. En resulte-t-il que
nous puissions vivre en France dans
une sécurité absolue, qu'il nous soit
permis de faire abstraction des Prus-
siens ? En aucune façon ! nous devons
nous souvenir toujours que la Prusse
serait fort enchantée que nous lui four-
nissions un prétexte pour prendre Bel-
fort et — le reste, et nous devons nous
conduire de façon à ne pas lui four-
nir ce prétexte. "

Or, en lui cherchant de sottes que-
relles, c'est tout le contraire que nous
faisons.

On lit dans le Temps :
M. Thiers semble destiné à ce rôle étrange, de

rendre à la république des services qu'on ne sau-
rait estimer trop haut, et de lui créer des embar-
ras qu'on ne saurait trop regretter. C'est lui qui
a fondé la république, et quel autre aurait pu le
faire à sa place? Mais c'est lui qui est appelé à
aider le pays dans sa transformation morale et
matérielle, et quel homme a jamais été moins
propre à l'œuvre du novateur? Les dix-huit mois
qui viennent de s'écouler nous ont montré, dans
M. Thiers, des. ressources prodigieuses d'habileté
parlementaire, et il est juste de dire qu'il en a
usé pour réduire à l'impuissance les partis monar-
chiques, et que l'apaisement des passions, l'amé-
lioration de nos relations avec l'étranger, le réta-
blissement de notre crédit sont dus en grande
partie à son action personnelle ; mais c'est M.
Thiers aussi qui nous a fait revenir à la vieille
politique commerciale, qui s'est opposé au service
militaire obligatoire, et qui a discrédité le régime
des Assemblées par une intervention incessante
et déplacée. La place que M. Thiers a prise dans
l'Etat offre d'ailleurs d'autres dangers. Son âge
est un su;et permanent d'inquiétude, surtout lors-
qu'on tient compte de la manière dont l'opinion,
cédant en cela à de vieilles habitudes, en est ve-
nue à personnifier la république dans M. Thiers.
Le passage d'une personnalité aussi considérable,
aussi envahissante, à un exercice plus modeste
d'un pouvoir plus régulier, so fera difficilement
sans une crise.

Après tout, les vrais dangers de la France ne
lui viennent que d'elle même. L'avenir se char-
gera de nous montrer si M. Thiers est un politia
que de haute race, ou s'il n'est que le premier de-
tacticiens parlementaires, rosis la question n's
qu'une importance secondaire, pour peu que nous
restions fidèles aux principes sans lesquels il n'y a
ni ordre publie, ni liberté, ni proprement de na-
tion.

Les ennemis les plus redoutables de la Répu-
blique ne sont pas les monarchistes qui sont trop
divisés et, au fond, trop honnêtes pour conspirer ;
ni les bonapartistes qui sont, au contraire, à l'état
do conspiration permanente, mais qui sentent leur
échapper chaque jour davantage un prétendant
qui s'affaisse dans l'âge efle déshonneur; nos en-
nemis, ce sont les hommes toujours nombreux
qui se sont accoutumés à tout attendre du désor-
dre, et à regarder la République comme l'absence
de gouvernement, comme la carrière ouverte aux
aventures et l'impunité promise aux excès. Nos
ennen;is c'est le club, la presse extrême, la criail-
lerie démagogique, en un mof tout ça qui tend à
faire croire aux populations laborieuses que là li-
berté est incompatible avec la tranquillité et le tra-
vail.

Et puis, il est un autre ennemi, un autre dan^
ger, encore plus grave que celui-ci, et qui donne
seul à ce dernier son importance : c'est l'absten-
tion, l'abdication volontaire d'une partie du pays
qui regarde faire l'autre et attend stupidement
que le gouvernement du jour vienne la délivrer du
souGi de se gouverner elle-même.

On a vu plus haut, par un extrait du
rapport de M. le préfet des Côtes-du-
Nord, dans quel triste état se trouvent
les écoles de ce département. L'Opinion
nationale fait à ce propos des ré-
flexions qui sont trop justes pour que
nous ne les reproduisions pas ici ; elles
ne s'appliquent pas aux Cotes-du-Nord
seulement :

En lisant ces descriptions, dit ce journal, on
se demande ce qu'ont fait depuis quarante
ans dans cette contrés les préfets, les inspec-
teurs, les délégués cantonaux et le conseil dé-
partemental ? A quoi ont-ils servi ?

C'est ici qu'on sent combien il est urgent de
changer le vieux système, et de faire peser sur
chaque fonctionnaire une responsabilité réelle
et immédiate, comme le veut le principe ré-
publicain. Si nous étions aux Etats-Unis, les
autorités préposées à la diiection et à la sur-
veillance de l'enseignement primaire, qui ont
ainsi manqué à leur devoir, seraient aujour-
d'hui traduites devant les tribunaux à la re-
quête de quelque association pour le dévelop-
pement de l'éducation nationale.

Il faudra pourtant que nous en venions là.
Si l'on veut que le peuple apprenne à respec-
ter la loi, il faut qu'il soit bien reconnu que
nul ne peut se soustraire aux obligations
qu'elle impose, ai les fonctionnaires chargés
de son application moins que personne. Sans
cela, il n'y a point d'ordre public durable, et
les masses seront sans cesse entraînées à re-
courir à là vioieufcs.

COURRIER DE PÂRil

gf) août 1872.

Je suis heureux, après tous les bruits alar-
mants qui ont couru à propos de Belfort, de
vous signaler une correspondance adressée de
Montbéliard à la Gazette de la Franche-Comté,
Vous la trouvère? dans les Débats de ce matin,,
et probablement dans tous les journaux du
soir. L'écrivain est d'avis que tous les Ailô?
mands ne font absolument rien qu'ils n'aient
droit de faire, et traite de zèle intempestif les
cris de frayeur poitsçés à ce sujet par une par-
tie de la presse. Je vous ai déjà dit à quel
mobile il faut, selon moi, attribuer ce zèle,
pour lequel les feuilles réactionnaires, et sur-
tout les organes, bonapartistes-, se sont fait
principalement remarquer.' ïi 'n!en eu pas
moins nécessaire pour la France de se mon-
trer très-prudente et très-sage, si elle ne veut

risquer aucune difficulté de ce côté au mo-
ment de l'évacuatien.

Je dois continuer, quelque peu d'envie que
j'en aie, à vous donner des nouvelles du bo-
napartisme. Mais ce n'est pas ma faute, et,
puisque l'on m'en parie tous les jours, je suis
bien obligé de vous en parler tous les jours.

On dit donc que jamais les efforts de la
bande n'ont été plus désespérés, c'est le mot.
La cause qu'ils soutiennent est désespérée, et
ils agissent en désespérés. Le Gaulois, sorte
de thermomètre du parti, voit, malgré toutes
les ficelles auxquelles on a recours, son débit
diminuer à vue d'œil. Il est vrai que le Fi-
garo maintient le sien ; mais le Figaro est un
journal en vogue et de réaction sans nuance
bien déterminée. Du reste, on assure que le
gouvernement serait décidé à couper court
aux attaques dont il est l'objet dans ce genre
de journaux.

Ainsi vous avez vu l'avertissement reçu l'au-
tre jour par le Gaulois, et quelqu'un qui vient
de rencontrer au bord de la mer M. de Pône,
directeur de Paris-Journal , lui a entendu
dire que les feuilles en rapport avec le régime
déchu ne dorment plus que d'un œil, ayant
continuellement sur la tète l'épée de Damoclôs
de la suppression, mesure qui serait fort re-
grettable au point de vue de la liberté.

Les personnes au courant des intrigues dont
la source est à Ghislehurst se plaignent un
peu du préfet de police, M. Léon Renaut, qui
certainement professe des sentiments peu
équivoques envers l'empire, mais qui aurait
tort, selon elles, de ne pas assez se défier de
son entourage. Pendant vingt ans, tous les
mameluks que l'on ne pouvait admettre à la
cour étaient à la police. Ils y sont restés, et re-
grettent probablement le temps des gratifica-
tions, des fonds secrets et do l'inépuisable
cassette. On les reconnaît bien quand on les
rencontre ; le régime tout entier survit dans
leurs- moustaches, dans leurs chapeaux à lar-
ges ailes, et dans la façon dont ils prononcent
par aventure le nom de" Pex-empereur.

Il me semble, pour moi, que ces craintes
sont exagérées. Tout ce monde-là veut seule-
ment vivre, et n'est dangereux que quand on
lui ôle le pain de la bouche. Je crois bien que
si M. Thiers était mis sous clef un beau matin
par le général Henry, ce personnel aurait bien
vite reconnu l'ancien amphitryon; mais nul
n'a envie d'attacher le grelot, au risque de se
faire mettre à la porte. Chose triste à consta-
ter ! le vrai secret pour durer à la tôle du
gouvernement de ia France, est de tenir fer-
mement la queue de la poêle. Tant qu'on est
sur ses jambes, la foule vous suit docilement
comme un chien de chasse ; elle se change en
loup et vous saute à la gorge au premier faux
pas que vous faites. Là-dessus aucun parti n'a
rien à envier au bonapartisme.

Les ruinés dont ce régime a fait vingt an-
nées durant la fortune politique et privée sont
plus dangereux. Ceux-là ne se contentent pas
de vivre. Il leur faut des places, des pensions,
que le gaspillage impérial était seul capable
de leur donner. Ils conspirent donc, mais on
sait heureusement où et comment. On parle,
par exemple, d'une maison tout entière "louée
rue de Rivoli et remplie de bureaux comme
un ministère. Peut-être y a-t-ij un peu d'exa»
gération. Voilà cependant plusieurs fois que
j'entends dire que la distribution des rôles est
faite aux adeptes et qu'à la moindre occasion,
tous ces débris de plébiscitaires et de décem-
bristes se répandraient sur la France pour la
tromper, l'affoler et l'avaler.

Le colonel de Reffye est revenu de Trou-
ville. Je l'ai aperçu hier. Le dernier aliment
des chroniques parisiennes va donc dispa-
raître, puisqu'il paraît que la villégiature pré-
sidentielle va être plus calme que jamais.

N.

iss restitutions allemandes.

. Il paraît que les Allemands, saisis de re-
mords, se sont décidés à nous restituer beau-
coup de choses, en attendant qu'ils nous res-
tituent le reste. VEvénement publie a ce su-
jet des détails qui ne manquent pas d'intérêt :

Il résulte du caractère actuel de ces restitutions
que'elles ne sont pas le fait d'actes isolés, et que
c'est le gouvernement allemand lui-même qui on
a pris l'initiative; seulement il a modifié sa mé-
thode et, centralisant ses opérations, c'est aujour-
d'hui à notre ministère de l'intérieur qu'il adresse
les valeurs pillées dont il lui convient de se des-
saisir au profit de leurs légitimes propriétaires.

Il y a eu dans les environs de Paris, pendant
la durée du siège, deux sortes de pillage : l'un gfu
ficiel, commandé par l'autorité, entouré de toutes
les formalités administratives. Celui-là était une
sorte de punition infligée par le vainqueur aux
propriétaires qui avaient abandonné leur maison
à l'approche de l'armée d'investissement.

L'autre, d'un caractère tout privé, avait été or-
ganisé par les bandes de traînards, avec les vo-
leurs et les brocanteurs exotiques et même na-
tionaux à ta suite, comme cela a lieu inévitable-
ment en temps ào guerre.

Après avoir raconté quelques faits particu-
liers, ['Evénement ajoute :

Le nombre des objets de valeur ainsi renvoyés
à Paris, dans ces dernières semaines, est tel au'il
a nécôssitè toute une organisation de service Spé-
cial au ministère de l'intérieur, dans le bureau de
la Police administrative dont il dépend.

Le gouvernement prussien exige, en échange de
wi^quû chjat rendu, un reçu en forme authéntiT
que,_ contenant, avec sa description exacte et dé-
ta liée, le nom, l'adresse du propriétaire, la men-
tion de la localité où les objets ont été trouvés o\
de celie qu'il habite actuellement.

C'est M. (le la Roa, cuef dû bureau de la police
administrative, qui a été chargé de la difficile et
[lûhcato mission de préparer ce travail, qui paraît
oevoir être long et important, et de retrouver les
destinataires des innombrables colis oui sont clojù
parvenus au ministère.

Il a déjà restitué jusqu'à ce jour plus de la moi-
tié de ces chanceuses épaves s'élevant aune vo-
leur de trois cent vin st à trois cpnt trente mille
francs.

Il lui en reste environ pour trois cent mille
francs dont les propriétaires supposés nt se sont
pas encore rendus à l'invitation qui leur a été
faite, par lettre d'avis, de venir les reconnaître et
les réclamer.

On attend, de four en jour, do nouveaux envois
ou le complément de certaines restitutions par-
tielles.

La façon dont ces restitutions ont été accomplies
est des | lus curieuses et démontre que si l'autorité
prussienne avait donné des ordres précis pour ré-
Çlementer ce pillage, ses vues n'ont pas toujours
ete remplies au gré de ses désirs.

Quelques exemples entre cent autres de même

nature : tandis que M. de la Roa avait la satisfac-
tion de remettre à une dame tout ce qui lui avait
été pris, entre autres choses de valeur pour 14,000
francs de pierreries et jusqu'à un dé à coudre en
vermeil, il ne pouvait offrir à la propriétaire d'un
riche château saccagé de fond en comble, qu'un
grand télescope, vétitable merveille d'optique.

Certains objets sont revenus tels qu'ils avaient
été pris et emportés ; nous citerons particuliè-
rement une somme de quelques mille francs en
or, argent, monnaie et billets de banque, ca-
chée da iS une boîte à lait couverte encore de la
rouille contractée dans le jardin où elle avait été
enterrée.

Un cultivateur de Seine-et-Oise a été remis en
possession de 15,000 fr. ainsi répartis : 10,000 fr.
en billets neufs qu'il avait retirés du Comptoir
d'escompte dans les premiers jours de la guerre ;
3,000 francs en pièces d'or (effigies anciennes) et
2,000 francs en pièces de 20 francs à l'effigie de
Napoléon III.

Particularité curieuse : ce brave villageois avait
pris si philosophiquement son parti de cette perte
qu'il ne témoigna aucune satisfaction en retrou-
vant ce petit trésor.

Une autre personne est rentrée en possession
de, cent dix mille francs de valeurs industrielles.
Ce malheureux homme a perdu son fils, mort
des souffrances endurées pendant la guerre. Aussi
est-ce avec une amère indifférence qu'il a re-
pris cette somme inutile à ses vieux jours et
dont la possession ne lui inspire qu'une seule
pensée, c'est que celui pour qui il l'avait amassée
n'est plus là pour en jouir. En revanche il a vive-
ment regrette qu'on ne lui eût pas rendu son ar-
genterie de famille.

IIOUVELLES ET BBOITS

On a annoncé que le président de la Répu-
blique devait arriver à Paris et présider le
conseil des ministres à l'Elysée.

C'eût été difficile, les ministres sont tous en
voyage, le cabinet n'est représenté que par
MM. Teisserenc deBort et de Rémusat.

M, Jules Simon est en Hollande ; le général
de Cissey et le contre -amiral Pothuau sont à
Trouville; M. Dufaure est à La Rochelle ; M.
Victor Lefranc à Mont-de-Marsan ; M. de Gou-
lard à Tarbes,
*

Il est très-probable que le séjour du prési-
dent se prolongera à Trouville, sauf incident,
jusqu'à la fin de septembre.

L'interrogatoire de M. de Vallon est termi-
né ; il passera devant la cour d'assises de Caen.

Le préfet do police est à Trouville ; l'amiral
Potimau et M. Audral sont partis hier pour
Paris.

Le conseil général de la Charente-Inférieure
vient de se prononcer en faveur de la liberté
commerciale ayant pour base les traités de
1860.

Il est inexact que M. Rouland, gouverneur
de la banque de France, se soit rendu à Trou-
ville.

M. Rouland s'est borné à adresser au piési-
dent de la République un exposé de la situa-
tion monétaire et de mesures prises par la
banque pour prévenir une crise pareille à celle
de l'année dernière.

D'après VOpinion nationale, l'imprimerie
nationale s'occupe de la fabrication des cer-
tificats de l'emprunt. Pour éviter la falsifica-
tion, le timbre du Trésor serait à la fois sec
et humide.

D'après la même feuille, la délivrance de
ces certificats commencerait à Paris et dans
les départements le 3Q de ce mois.

On étudie en ce moment, au ministère des
affaires étrangères et au ministère du cûm^
merce, un projet relatif aux consulats.

Il s'agirait de mettre les consulats qui sont
actuellement, comme on le sait, sous la dé-
pendance des affaires étrangères, sous la d>
rection de M. le ministre du commerce.

On dit aussi que vingt-un consulats seraient
supprimés.

Les reporters de tous les journaux, de tous
les pays, commencent à affluer à Berlin.

L'Amérique, pour sa part, quoique moins
directement intéressée que les puissances eu-
ropéennes aux résolutions que pourront adop-
ter les trois souverains, aura toute une colo-
nie de journalistes, dont huit ou dix au moins
pour le New-York Herald-.

Si tous les autres journaux sont reorésen-
tés dans la même proportion, il y aura' à Ber-
lin plus de reporters que de diplomates,

La Patrie rapporte que l'Allemagne, qui ne
possédait depuis la guerre qu'un seul attaché
militaire en France, vient d'en nommer un
second ; de son côté, la France, on le sait, a
accrédité deux attachés militaires: MM. de
poliguac et de Laferronnais à notre ambassade
de Berlin.

La sous-commission chargée, par la com-
mission de l'arraéo de préparer le projet rela-
tif à l'organisation proposera, dit-on, que
l'embrigadement et l'endivisionnement actuels
soient conservervôs. 11 y aura 17 corps, dont
12 permanents et 4 mobiies, 2 à Paris, 1 à
Lyon et 1 en Algérie. En temps de paix, les
corps auront tout leur matériel à leur portée
et ils peurr-ont, par un simple accroissement
de l'effectif, passer du pied de paix au pied de
guerre.

De nouvelles mitrailleuses à très -longue
portée, d un modèle et d'une force de proiec-
uon encore inconnus, ont dû être essayées ces
jours-ci du côté de Chevreuse.

Un officier supérieur d'artillerie et un ingé-
nieur de la marine sont les deux inventeurs
de cette nouvelle pièce, qui sera soumise au
ministre de la guerre lorsque les essais en au-
ront été faits.

Des expériences d'artillerie sur les pièces
ue 4 et de 7 vont, dit la Patrie, être faites à
Tarbes, à partir du 10 septembre prochain.
Elles seront le complément de celles de Trou-
ville, qui ont laissé indécise la question de
supériorité entre ces deux types de pièces.

Le Rappel dit que d'après des documents
tournis par un député de la Meurthe-et-Mo-
selle qu'il ne nomme pas, il est établi à l'ins-

truction dans le procès Bazainc, qu'à l'heure
où le maréchal s'est refusé à prendre la direc-
tion de Briey-Longuyon les communications
entre l'armée du Rhin et Paris n'étaient pas
encore coupées, il est aussi établi que l'avis a
été donné au maréchal que des vivres se trou-
vaient à Verdun. Il paraît que le juge instruc-
teur fait aussi opérer une enquête dans les lo-
calités mêmes où lesévénements se sont pas-
sés. Enfin, toujours d'après la feuille citée ci-
dessus, l'instruction est très-avancée.

Le Courrier ds France dit que M. Jules Fa
vre, en villégiature à Carentan, vient d'être
appelé à Versailles parle général Rivière et
qu'il s'agit du procès Bàzaine.

Il vient d'être décidé, dit le Figaro, que des
guetteurs seront installés au sommet des mo-
numents les plus élevés de Paris, pour signa-
ler les incendies. Il y aurait un guetteur à No-
tre-Dame, un sur l'Arc de Triomphe, un dans
la coupole du Panthéon, etc.

On fait en. ce moment rue Vide-Gousset, à
Paris, l'expérience d'un nouveau dallage fait
avec de Vasphalte de fer. On le dit très-écono-
mique; reste à connaître sa force de résis-
tance.

On commence, dit le Siècle, à utiliser les
fossés de l'enceinte fortifiée de Paris, dans un
sens pacifique et alimentaire. On a déjà ob-
tenu de bons résultats, du côté de Vincennes,
de ia culture des betteraves et de l'établis-
sement de cressonnières.

Dimanche dernier a eu lieu l'ouverture de
la ligne du chemin de fer d'Orléans à Char-
tres. Les conseilsgénéraux duLoiret etd'Eure-
et-Loire, les préfets et maires des villes du
parcours ont assisté à cette inauguration.

La Gazette de Strasbourg- dément la nou-
velle donnée par quelques journaux que l'é-
voque de cette ville ait été suspendu pour
avoir protesté contre la loi qui frappe les jé-
suites.

La commune de Schirmeck (Bas-Rhin) va
être privée de son maire et de son conseil mu-
nicipal. Tout le monde ayant opté pour la na-
tionalité française, on est à se demander com-
ment on fera pour administrer la commune.

A l'arrivée du prince Frédéric-Charles à
Metz, toutes les autorités se trouvaient à la
gare, excepté le maire et le conseil municipal.
Le soir, lors de la retraite aux flambeaux, on
a aspergé les soldats prussiens de baquets
d'eau lancés des fenêtres du café du Commer-
ce. Une compagnie s'y précipita, mais trouva
toutes les portes closes. L'affaire en resta là
pour le moment, mais le lendemain, la police
a commencé une enquête.

Le Great-Eastem, qui est à l'ancre dans la
Medway, à une petite distance au-dessus de
Sherness, embarque en ce moment une partie
du câble électrique qu'une Compagnie fran-
çaise a l'intention de poser du cap Finistère à
Halifax,

On reçoit, à bord, environ 30milles de câble
par jour, qui sont soigneusement déposés dans
un des vastes réservoirs du navire.

Le Great-Eastem ne quittera pas son an^
crage'actuel, pour commencer la pose du câ-.
ble, avant l'été prochain.

La question du tunnel scas-marin a exécu-
ter entre la France et l'Angleterre, a été de
nouveau discutée cette semaine. M. Thiers a
reçu les délégués des Compagnies anglaises
qui demandent à établir ce passage san« sub-
vention. Les travaux dureraient six années

M. Thiers aurait promis de saisir l'Assem-
blée de ce projet à l'époque de sa rentrée.

Les journaux religieux annoncent que le 23
août, Pie IX a dépassé d'une année les annos
Pi:etnxqu aux termes du dicton il ne devait
pas voir.

, Les journaux de Sébastopol signalent un
nornble assassinat commis dans cette ville
sur la personne du général Tschernaïef. Le
cadavre de la victime a été trouvé affreuse-
ment mutilé dans une fontaine dépendant de
sa maison.

On recherche activement les auteurs du
crime, dont le mobile reste un mystère.

Un télégramme de Calcutta nous apprend
que le prince Gholam Mohamed, le dernier
fils du fameux Tippo-Saïb, qui disputa si long-
temps aux Anglais la domination dans l'Inde
vient de mourir à l'âge de quatre-vingts ans

. DÉSORDRES A NARBONNE.

On lit dans le Courrier de l'Aude :
Depuis quelque temps dos individus fréquen-

tant les cafés tenus parles nommés Jean Barrière
et Etienne Laveine, rue Entre-de.ux-Villes, à
^arbonne, profitaient du passage de la retraite
pour insulter la garnison composée du 27e batail-
lon de chasseurs à pied, tantôt en sifflant, tantôt
en appelant les clairons soldats de carton, etc.
Déjà, le 28 juin dernier, les clairons avaient trouvé
la rue en partie obstruée,- en face du café Laveine
et des coups de coude avaient été échangés •entré
soldats et civils.

Depuis lors, le commandant de la garnison fai-
sait surveiller, du moins de temps à autre le pas-
sage de la retraite par un sous-officier. De son
cote, M. le capitaine de gendarmerie faisait aussi
surveiller ladite rue par ses genearmes. Hier au
Si°lr '-m lleures > lorsque la retraite est passée,
des sitllets et des huées sont partis du café. Bar-
rière, Les clairons ont continue leur marche, mais
après être rentrés à la caserne, et y avoir déposé
leurs instruments, ils en sont ressortis en masse
et se sont dirigés vers ledit café pour demander à
son propriétaire de leur désigner les insulteurs
Celm-ci leur a refusé l'entrée de l'établissement*
leur disant qu aucun chasseur ne pénétrerait ja-
mais dans son café. J

En même temps, une bouteille était lancée
soit de 1 inteneur, soit du balcon du calé, et bles-
sait grièvement un clairon à la tête. Ses camara-
des ont mis immédiatement le sabre à la main
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Les officiers, prévenus de ce qui se passait se,
sont portes, leur commandant en têto, sur le lieu
de la rixe.
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Le commissaire de police s'y est également
transporté.

On a fait procéder à l'arrestation de plusieurs
ndividus, qui ont été conduits au poste de l'Ilô-
el-de-Ville.

La foule qui s'était réunie sur la place, ayant
mie et sifflé, le commandant du bataillon l'a fait
disperser et quelques nouvelles arrestations ont eu
lieu.

Après l'arrivée de M. le sous-préfet et de M: le
procureur de la République, tous les cafés ont été
fermés.

• La place a été occupée militairement, et de nom-
breuses patrouilles de troupes et de gendarmerie
en ont balayé les abords.

Parmi les clairons il y a eu trois blessés, dont
deux légèrement.

Deux habitants ont reçu un coup de sabre. On
croit qu'un troisième blessé a été recueilli au café
Laveine, voisin du café Barrière.

Après interrogatoire, treize individus ont été
maintenus eu état d'arrestation par M. le procu-
reur de la République.

A onze heures et demie, la ville paraissant en-
tièrement calmé, les autorités se sont retirées.

Un fort piquet, commandé par un officier, a bi-
vouaqué sur la place.

— -^^—
CONGIIKS PnÉHISTOniQUE DE BRUXELLES

. Un congrès préhistorique a lieu, en ce moment,
à Bruxelles. Les membres du congrès prolitent de
leurs loisirs pour se livrer à des excursions dans
les environs de la ville. Une de ces excursions, di-
rigée sur le bord de la Lesse, n'a point, -été sans
per.per.ies, et' M. Picard, notre ambassadeur, y a
joué un rôle. Une voiture dans laquelle il se trou-
vait avec le docteur Broca et deux autres savants
est restée embourbée au milieu de la rivière.

D'autres véhicules se sont trouvés avec leurs
passagers dans la même, situation embarras-
sante.

Ce n'est qu'après do longs et pénibles travaux
que les voyageurs ont été délivrés.

Au dernier passage,, le chavirement d'une bar-
que a entraîné dans les flots le sénateur d'Omali-
no, MM. Adolphe Derneur et Devorgines, ainsi
que Mlle Clémence Royer.

Tous ont été repêchés sains et saufs.
Au retour, un banquet a réuni les voya-

geurs.
Au dessert, plusieurs toasts ont été portes : au

roi, par M. d'Omalius d'Halloy, président du con-
grès; à la ville de Dînant, par le savant M. De-
sor, de Neufchâtel ; aux membres du congrès, par
M. Bodard, échevin do Dînant, faisant fonctions
de bourgmestre ; à la commune et aux ouvriers de
Furfooz, par M. Oppert ; à M. d'Omalius, par M.
de Quatrefages.
\
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La République en Espagne?

On écrit de Madrid, 24 août, au journal le
Temps :

Le roi et la reine sont rentrés ce matin à Ma-
drid à dix heures et demie du matin.' Ils étaient
annoncés pour huit heures. Après avoir fait le
planton pendant près de deux heures, j'ai senti
ma patience à bout, et me suis retiré en me rappe-
lant que si l'exactitude est la politesse de rois, D.
Amadeo manque un peu de cette petite vertu. On
dit que Sa Majesté revient fatiguée et peu satis-
faite. Au moment de sa rentrée à Madrid, on criait
et on vendait à la Puerta del Sol une feuille im-
primée ayant pour titre : La Republica proclamada
por D. Amadeo. Singulière manière de saluer le
retour du monarque.

Aujourd'hui commencent les élections électo-
rales.' J'ai parcouru et visité quelques bureaux, il
y règne ie calme le plus complet, et c'est à jeine
si deux ou trois électeurs stationnent à la porte.
On ne distribue d'autres billets que ceux du can-
didat radical. Evidemment la population n'attache
aucun intérêt à ces élections. Que cela tienne à la
situation politique ou à la lassitude produite par
tant d élections répétées, je n'en sais rien, mais je
crois pouvoir affirmer qu'à Madrid comme dans
presque toute l'Espagne, le succès des candidats
officiels est assuré sans lutte ni opposition, et
grâce à l'abstention d'un grand nombre d'électeurs.
Cette victoire ne satisfera pas complètement le
gouvernement, qui aurait préféré soutenir et ga-
gner une bataille, -car pour les pouvoirs comme
pour les généraux :

A vaincre sans péril, on triomphe sans gloire.

L'un des traits dominants de la situation ac-
tuelle, que j'ai plus d'une fois signalé à votre at-
tention, e>.t la décadence progressive du senti-
ment monarchique, et je suis obligé, à titre de
chroniqueur fidèle, d'insister sur ce point..Il se

' forme, en effet, en Espagne, un parti qui n'est
encore, il est vrai, qu'à l'état d'enrbryon, mais qui
est appelé, pour peu que les circonstances lui
viennent en aide, à prendre de très-grandes et
très-rapides proportions, et ce parti, je ne puis
mieux le définir d'un mot qu'en l'appelant le centre
gauche espagnol. 11 se compose d'éléments emprun-
tés à tous les partis, et repose sur cette conviction
judicieuse et réfléchie, que dans un pays où il y a
r.rois ou quatre partis monarchiques qui 's'entre-
disputent le pouvoir, il n'y a pas de trône possi-
ble et solide. De là la conséquence que ce serait
une illusion de croire qu'une consolidation de la
dynastie de Savoie, ou une restauration monar-
chique quelconque pût avoir quelques chances de
durée; les hommes d'ordre et de progrès doivent
donc chercher un autre terrain commun sur le-
quel ils puissent se réunir pour défendre les in-
térêts sociaux et régénérer l£ pays que les divi-
sions des partis précipitent sur la pente fatale dt
la décadence,

Ces idées aussi sages que patriotiques gagnent
du terrain ; ii V a un an à peine, le mot de Répu-
blique pour tout le monde était le synonime d'a-
narchie, de pillage, de communisme, etc. Aujour-
d'hui, on commence à croire que la République
peut être un gouvernement protecteur et tutélaire
tout autant et plus que la monarchie. Ce parti
naissant a maintenant un organe dans la presse,
cl Diario espanol, et les journaux de cette nuance
ne tarderont pas à se propager et so multiplier;
déjà une autre feuille monarchiste el Debate, après
avoir soutenu une polémique aussi longue que
courtoise avec le Diario, a fini par conclure que,
sans des raisons d'opportunité et de discipliné, il
serait d'accord avec son adversaire. Il n'est pas
possible d'avouer d'une façon plus-claire que sur le
terrain de- principes, l'alliance est faite; et qu'à
un moment donné elle passera dans les faits et
dans les actes.

A l'occasion de cette évolution nouvelle de l'es-
prit oublie en Espagne, je ne veux par rechercher
quelle part il faut faire à l'influença de la France,
maisii me paraît, de la dernière évidence que la
consolidation et l'attitude de la République fran-
çaise auront ici leurs conséquences directes et
inévitables.

L'entrevue de Berlin.

L'Indépendance belge cherche a pénétrer
lès sentiments que l'entrevue de Berlin inspire
aux rois- de Bavière, de Wurtemberg et de
Saxe.

Les chefs des trois royaumes du Midi créés, dit-
elle, par te premier Napoléon et fondus aujour- '
d'hui dans l'empire germanique se tiendront à
l'écart des fêtes de Berlin.

Des événements récents, tels que les ovations
popu.'aires faites au prince héritier de la couronne
impériale, ont ravive en Bavière et en Wurtem-
berg les sentiments particularités. En Bavière ces
sentiments s'allient étroitement aux tendances ul-
trarnontames et menacent directement la supré-

- matie de la Prusse et l'autorité de l'empire. Le
soin avec lequel le roi Louis a évité de rencontrer

' le prince impérial prouve saffisâmmen- qu'il ne
se dispose pas à l'aller trouver à Berlin. Le roi
de Wurtemberg, qui a eu lo bon sens de l'aceom-
paaner au contraire et de partager do la sorte les
ovations, qui autrement ne se seraient adressées
qu'au prince seul, se croira sann doute dispensé de
se mettre de nouveau en dépense de courtoisie.
Enfin, le roi de Saxe, par tempérament, préférera
rester chez lui, à moins que l'empereur d'Autri-
che, à son passage à Dresde, ne parvienne à l'en-
trainer jusqu'à Berlin. Du reste, ces trois souve-
rains ne pouvaient remplir autour des empereurs
qu'un rôle de comparses. Autant vaut rester en

villégiature, à Pillnitz, à Berchtesgaden et à Fre-
drichshafen.

Les troubles d'Essen.

Le Moniteur universel publie les informa-
tions suivantes sur les troubles d'E.sen :

Toute la contrée, encore agitée par la récente
grève des mineurs, était depuis quelques jours vi-
vement émue par la nouvelle de l'expulsion im-
médiate des jésuites que tout le peuple vénère
pour leur extrême bienfaisante. Jeudi, dans l'a-
près-midi, le landrath (sous-préfet) Hovel vint
leur signifier dans leur maison, à Essen, qu'ils
eussent à quitter le pays dans trois jours. A. sa
sortie, un rassemblement le poursuivit à coup de
pierres, il n'y échappa que par une course accélé-
rée. Un propriétaire de la place Limbeck lui offrit
un abri dans sa maison. Le soir, à 10 heures, la
foule s'amassa devant cette maison et la saccagea
à peu près de fond en comble. Une escouade d'a-
gents fut reçue à coups de pierres et fut obligée
de se servir de l'arme blanche pour faire évacuer
la place.

Le lendemain, l'autorité ayant fait fermprle ca-
sino catholique, la population irritée se massa de
nouveau, à 11 heures du soir, sur la place Lim-
beck, poussant des cris fort irrévérencieux pour
M. de Bismarck. La police, renforcée de plusieurs
brigades de gendarmerie, fut accueillie par des
sifflets et des pierres; il en résulta un violent con-
flit qui s'étendit aux rues voisines; plusieurs coups
de feu furent tirés sur les agents, dont plusieurs
furent grièvement blessés. Le tumulte ne cessa
qu'à deux heures de la nuit. L'autorité fit venir à
la hâte deux bataillons du Dusseldorf ; les officiers
venaient justement de s'asseoir à table pour un
grand banquet, lorsqu'il leur fallut se lever et
courir à la gare.

Exercices des ambulanciers Russes

Nous trouvons dans une correspondance du
camp deGrodno, publiée par Y Invalide russe,
un intéressant récit des exercices des ambu-
lanciers delà 26e et de la 28° division de ligne
qui ont eu lieu le 17 et 29 juillet :

A 6 heures du soir, dit lo correspondant de l'In-
valide, les ambulanciers des deux divisions furent
réunis à la place d'armes du camp et un régiment
fut détaché pour les manœuvres. Dans chaque,
compagnie de ce régiment les médecins avaient
distribué préalablement à plusieurs soldats des
cartes où étaient inscrits le genre et le degré de
gravité des blessures que ces soldats étaient sup-
posés avoir reçues. Pendant cette distribution les
soldats évitaient visiblement les cartes portant :
« blessdres au dos ». Lorsque les médecins leur
demandaient la raison do leurs refus, ils répon-
daient que ce genre de blessure était honteux et
qu'ils ne pouvaient jamais, en réalité, recevoir des
blessures dans le dos.

Les ambulanciers étaient groupés en détache-
ments autour de leur drapeau à la croix rouge sur
fond blanc. Le régiment se mit en marche, les

. chasseurs formèrent la chaîne et engagèrent une
fusillade avec un ennemi supposé. Peudant ce
temps les soldats chargés du rôle de blessés tom-
baient les uns après les autres et restaient dans la
position qu'ils avaient prise en tombant. Le régi-
ment formé en colonne chargea ensuite à la baïon-
nette et pendant ce mouvement les blessés pré-
sumés restaient en arrière de la colonne. On donna
alors le signal aux ambulanciers et en quelques
minutes toute la partie du champ d'exercice jon-
chée des pseudo-blessés se couvrit de groupes
d'ambulanciers portant de légères et commodes
civières.

Ils s'approchaient des soldats gisant à terre, les
retournaient avec toutes les précautions voulues,
lisaient la carte attachée à leur poitrine et indi-
quant le genre de la blessure, et faisaient sem-
blant d'employer les moyens nécessaires pour
donner les premiers secours aux blessés ; après
quoi ils les déshabillaient, les posaient sur la ci-
vière et les emportaient à l'ambulance. Pendant
cette manœuvre, les médecins firent à plusieurs
ambulanciers des questions auxquelles ils répon-
dirent d'une manière tout à fait satisfaisante. Les
pansements s'opérèrent avec célérité et intelli-
gence. De leur côté, les blessés jouaient leur rôle
en toute conscience. Ceux qui étaient censés
épuisés par dès pertes de sang gardaient une
complète immobilité ; ceux dont les blessures
étaient supposées légères aidaient, au contraire,
à appliquer les appareils sur leurs blessures. pré-
sumées.

Il se produisit pendant ces exercices un inci-
dent assez comique, mais fort caractéristique.
Un pseudo-blessé tomba la face contre terre, et
resta complètement immobile. Un des chefs s'ap-
procha de lui et lui demanda ce qu'il avait : le
soldat ne répondit pas. On insista. 11 continua à
garder le silence. Un médecin vint voir s'il ne
lui était rien arrivé et commença à le secouer.
Le blessé n'en resta pas moins immobile. On lui
jeta de l'eau à la figure : même jeu ! On com-
mençait déjà à s'inquiéter sérieusement lorsque
retentit tout à coup le signal de cesser les ma-
nœuvres. Alors le soldat se leva tout gaillard, et
aux questions que le médecin lui adressa il ré-
pondit :

— J'étais tué! monsieur le docteur; ma carte
l'indiquait formellement.

— Mais tu entendais donc les questions que tes
chefs te faisaient?

— Parfaitement!
— Mais alors pourquoi ce silence ? Pourquoi

nous avoir effrayés?
— J'étais tué! Gomment aurais-je osé répondre

puisqu'il m'était enjoint de faire le mort? Je
remplissais les ordres qu'on m'avait donnés.

Ce petit exemple, malgré son caractère un peu
comique, montre à quel degré sont développés
dans le soldat russe l'esprit de discipline et l'in-
telligence (?) des ordres qu'on lui donne.

Lutte d'une femme contre un cnerain
de fer.

La construction d'une nouvelle voie ferrée dans
l'Etat d'Iova (Etats-Unis) 1 a rencontre une résis-
tance déterminée de la part d'une vieille dame du
nom de Bilary, dont la ligne a envahi la propriété.
Mme Hilary a' combattu la proposition dès le com-
mencement, et comme elle refusait tout compro-
mis, le procès se termina par des dommages-inté-
rêts accordés en son absence, et les opérations
commencèrent sur sa terre, malgré son opposition
personnelle et très-violente qui la poussait à jeter
de temps à autre dos projectiles à la tête des ou-
vriers.

Lorsque la voie fut terminée et ouverte au pu-
blic, on espéra que S"1" Hilary se résignerait à
ce qui était inévitable, et consentirait tranquille-
ment à ce que les arrangements de la compagnie
fussent mis à exécution. Mais cette attente fut
déçue.

Mme Hilary resta inactive pendant les voyages
d'essai du premier train, mais le premier jour du
transport des voyageurs ordinaires, elle donna
une preuve évidente de son hostilité envers la
compagnie. Le train du matin arrivant à l'heure
indiquée en vue de sa propriété, le conducteur
de la machine découvrit qu'une barrière avait été
élevée en travers do la voie et que, sur le som-
met de cette barrière, MHle Hilary en personne
était juchée, attendant avec calme l'approche du
train !

Il était clair que le conducteur ne pouvait lui
faire passer le train sur le corps, et eile lui an*-
nonça, avec une joie ironique, qu'il n'y aurait pas
d'autre moyen à prendre s'il persistait à conduire
le train sur « sa terre. »

Les remontrances, les supplications restant sans
résultat, le train avança lentement, et lorsque
Mme Hilary entendit craquer la barrière, ello se
départit do sa résolution, et descendit précipitam-
ment de son siège.

Eile n'a plus eu recours à Ge genre de protesta-
tion ; mais ['autre jour, quand un lourd train dp
bois atteignit le même endroit, on découvrit tout à
coup que les roues de la locomotive « ne mor?
daient pas, » et bientôt le convoi dut s'arrêter.
Après examen, oa s'aperçut que Mmc Hilary s'é-
tait amusée, pendant plusieurs heurps, à graisser
abondamment les rails.

Personne ne pput deviner quels sont les nou-
veaux meyens que pourra employer cette terrible
vieille; mais elle a déjà si bien' réussi, que les
conducteurs de trains ont horriblement peur quand
ils arrivent àc'e point de la route.

La criminalité à H«v,-T9rk -

Le Times publie les renseignements sui-
vants sur la criminalité à New-York :

Les statistiques officielles qui embrassent l'an-

née judiciaire qui se termine au printemps de 
1872, donnent, sur 1 million d'habitants de la cité
de New-York, le chiffre de 84,514 individus ar-
rêtés par la police (60,179 hom.i es et 24,335 fem-
mes) ; 31,184 ont été arrêtés pour délit d'ivresse
et 10,330 pour ivresse et inconduite. Sur le chif-
fre des arrestations, 77,624 s'appliquaient à des
personnes sachant lire et écrire, et 346 individus
seulement ne savaient ni lire ni écrire ; 38,000
individus étaient d'origine irlandaise.

147,427 vagabonds e.t individus sans domicile
ont été recueillis par les maisons de refuge et les
asiles. Les registres du Records accusent : b5
morts par crime, 1,C7i morts par accident, y
compris 54 cas lors des événements du 12 juillet,
et 114 suicides.

Le personnel Ae la poiiee se1 composait, au mois
d'avril 1872, d'un chef supérieur (superintendent), '
3 inspecteurs, 35 capitaines, 139 sergents, 1,984
policemens chargés de faire des patrouilles, et 74
veilleurs de portes.
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La machine à vapeur, en faisant du combus-
tible une puissance mécanique nouvelle, a été
une des plus admirables conceptions du génie
humain, et a ouvert à l'industrie moderne des
horizons inconnus jusque-là. L'étude de ce
puissant auxiliaire est trop intéressante , la
place qu'il occupe A. notre Exposition trop im-
portante pour que nous puissions nous dispen-
ser d'en dire un mot.

Le principe de la machine à vapeur, entrevu
par les anciens, a traversé les âges sans qu'un
aucun homme ait été capable de le féconder,
et de résoudre un problème qui devait fournir
un élément si utile à toutes les branches in-
dustrielles.

Héron d'Alexandrie , qui vécut avant l'ère
chrétienne, avait utilisé ia vapeur dans une
petite machine de réaction, analogue aux éoli-
pyles, et qui, d'ailleurs, était beaucoup plus
curieuse qu'utile.

Plus tard, Salomon de Gaus arriva, à l'aide
d'un matras chauffé, portant un tube plon-
geant jusqu'à son fond, à faire monter l'eau
à de grandes hauteurs.

En môme temps, en plein seizième siècle,
un inventeur inconnu, avait adapté la vapeur
aux navires, et, si l'on en croit la légende, en
avait fait marcher un dans le port de Barcelone
et l'avait coulé lui-môme par désespoir, en
présence de deux cent mille spectateurs.

Le fait est rapporté par M. Arago lui-même,
et Balzac en a fait un drame émouvant.

En 1629, Bruner mit en mouvement une
roue à aubes mue par un courant de vapeur
qui se dirigeait perpendiculairement contre
chaque aube.

Puis, successivement, Worcester, Savery,
Manoury d'Ectot avaient utilisé cette puissante
force à monter de l'eau et à perfectionner les
inventions précédentes ; lorsque, à la fin du
XVIIe siècle, un médecin français, Papin, dé-
couvrit la machine à piston, qui devait géné-
raliser à tous les travaux l'emploi de cet im-
portant moteur. Son invention fut longtemps
contestée à cet homme de génie : les Anglais
surtout, quelques-uns des plus illustres, Ro-
bison, Millington et d'autres, voulurent en-
lever son mérite au savant mécanicien ; mais
la lumière s'est faite, et la France peut procla-
mer en lui un de ses plus illustres enfants.
(Newcomen, qui a donné son nom à la ma-
chine à piston, n'a fait que copier la machine
à pression atmosphérique de Papin.)

Cette esquisse rapide suffira, je l'espère, à
faire comprendre combien lents ont été les
progrès apportés successivement à l'utilisa-
tion de la vapeur.

La marche une fois tracée, l'idée ne pouvait
tardera ôtre féconde: ce fut un savant Anglais
qui eut l'honneur de poser le problème d'une
machine à vapeur dans toute sa généralité, et
de le résoudre tout d'une haleine.

Il me faudrait de trop grands développe-
ments pour faire comprendre les améliora-
tions successives apportées par Watt aux ma-
chines.

Je me contenterai donc de citer Woslf, Dal-
ton, Gay-Lussac, Clément, Désormes, Arago
et Maudsley, qui ont tracé la route a nos in-
dustriels contemporains.

Aujourd'hui, la fabrication des machines à
vapeur a pris une extension considérable.

En 1830 on en comptait G16, en 1850, 6,832
et en 1864, plus de 25,000, aujourd'hui le
nombre doit en ôtre plus grand encore^: 40,000
au minimum.

La machine se transforme de jour en jour,
subit des améliorations constantes, dans l'ou-
tillage et dans l'économie du combustible ; les
prix diminuent dans des proportions remar-
quables ; enfin l'industrie y trouve un con-
cours déplus en plus efficace.

Un fait digne de remarque, c'est que les
bons principes et le perfectionnement du tra-
vail se généralisent, plutôt que les types pré-
cédemment connus ne s'améliorent.

Pourtant ces améliorations ne sauraient
manquer de se réaliser : il est aisé de deviner
sur quel point se porteront les recherches, en
étudiant les lois delà transformation de la cha-
leur en travail mécanique, dont la découverte
a ouvert des horizons nouveaux et bien fé-
conds à la recherche des constructeurs.

La disposition la plus générale des grandes
machines est le cylindre horizontal ; on trou-
ve néanmoins de bonnes machines verticales
à balancier, et môme de bonnes machines à
double cylindre.

On essaie également la machine rotative,
mais les résultats jusqu'à présent n'ont pas
répondu à l'attente générale.

Quant aux petites machines (j'appelle ainsi
les machines non fixes), elles se divisent en
trois ciasses qui se subdivisent elles-mêmes
en une infinité de modèles : 1* la machine
portative, qui ne nécessite pas de travaux ni
de constructions spéciales ; 2° la machine lo-
comobile qui se transporté fort aisément,puis-
qu'elle est montée sur roue ; S' la locomo-
tive qui peut s'employer à la traction des vé •
hicules, et dont on se'sert beaucoup à présent
dans l'agriculture,

Les machines à vapeur proprement dites
sont exposées en assez grand nombre dans la
l™ galerie.

La grande machine de MM. Murât et Con-
stantin, celle de M. Mancey, celle aussi de M.
Combe semblent réunir de grandes qualités!

Il me semble pourtant que celle qui fait
fonctionner la deuxième galerie, et qui sort,
si je ne me trompe, des ateliers de M. Buftaud,
est construite dans des conditions de solidité
et d'élégance toutes particulières. Elle est
combinée d'après les meilleures disposition ?,
et si, comme on me l'affirme, elle peut réali-
ser une économie sérieuse dans le combus-
tible, je ne doute pas qu'elle ne soit des plus
remarquées lors des opérations du jury.

Quant aux machinés à vapeur' verticales
dont M. Herman Lachapelle semble avoir le
monopole (je l'en feiicile, du reste,) il me pa-
raît que le constructeur lyonnais dont j'ai
parlé plus haut (pardonnez-moi d'y revenir,
mais je suis Lyonnais moi-même, et je penche
naturellement vers mes compatriotesj n'est
pointa dédaigner ..

Mais je m'arrête, pour ne point être accusé
défaire de la réclame. D'ailleurs, ... ia ma-
chine à vapeur est une excellente chose,
mais... pas trop n'en faut. Par conséquent, j'y
reviendrai !

(A suivre^ L. £.

^— «T ?

Mme veuve Arbinet et la République
française.

Arbinet, l'épicier de Dijon, fusillé à Beaune
comme pourvoyeur et espion de l'ennemi,
n'était, selon certains témoins, qu'un sot, va-
niteux, aimant beaucoup à faire parler de lui.
A coup sûr, il ne pouvait espérer une mort
qui occupât davantage l'opinion publique ; et
véritablement son sort doit sembler _ digne
d'envie aux Anglais mélancoliques qui cher-
chent le genre de suicide le plus excentrique,
celui dont le récit intéressera le plus vivement
les lecteurs de'journaux.

Ce malheureux n'a pu obtenir déjuges avant
son exécution ; mais sa veuve ne néglige pas
le soin de lui en donner après sa mort. Le nom
d'Arbinet aura bientôt retenti devant toutes les
juridictions.

Hier, cîétait le tribunal correctionnel qui
était saisi d'une plainte en diffamation.

Au moment du procès de Serres-Cremer, la
République française publia un article fort
hostile à la mémoire d'Arbinet; et ce journal
fut assigné devant le tribunal de Lyon.

M" Sandric, du barreau de Paris, soutient
que le tribunal de Lyon n'est pas compétent.
Aux termes de l'article 12 de la loi du 26 mai
1819, la partie plaignante doit s'adresser aux
juges du lieu où se publie le journal ou aux
juges de son propre domicile.

C'est donc à Paris ou à Dijon que la veuve
Arbinet aurait dû assigner ia République fran-
çaise.

M° Genton, avocat de la veuve Arbinet, sou-
tient au contraire que l'art. 12 de la loi du 26
mai 1819 a été abrogé par Fart. 27 du décret
du 17 février 1852. On est rentré sous l'empire
du droit commun : la répression de tout crime
ou délit doit ôtre poursuivie là où a été com-
mis le crime ou le délit.

Or, la publication de la République fran-
çaise a eu lieu à Lyon, comme à Paris et à
Dijon ; l'effet eu a été surtout fâcheux à Lyon,
où siégeait le conseil de guerre. C'est pour
cela que la veuve Arbinet a préféré le tribunal
correctionnel de Lyon.

Mais l'article 27 du décret de 1852, qui, d'a-
près la jurisprudence de la cour de cassation,
avait abrogé l'article 12 de la loi de 1819, n'a-
t-il pas été abrogé lui-même par la loi du 15
avril 1871?. •

Nullement, car cette loi a eu surtout pour
but d'attribuer de nouveau à la cour d'assises
la connaissance des affaires de presse, — elle
ne s'est pas du tout préoccupée des délits de
diffamation envers les particuliers, délits qui
restaient soumis aux juges correctionnels.

M. Cuaz, substitut du procureur de la Ré-
publique, adopte entièrement celte argumen-
tation et conclut à la compétence du tribunal
de Lyon.

Après quelques instants de délibération, le
tribunal rend un jugement par lequel il se
déclare compétent et ordonne qu'il sera plaidé
au fond.

L'affaire reviendra après les vacances, sur
nouvelle assignation.

Question du Grand-Théâtre

Le conseil municipal s'est occupé, dans ses
deux séances du 10 et du 17 août, d'uneques-
tion qui intéresse vivement une grande partie
de la population lyonnaise et qui a traita
l'administration du Grand-Tùéâtre.

M. Hénon, maire, par une lettre adressée à
M. Danguin, directeur, s'était engagé à faire
verser à ce dernier, par la ville, une somme
de 15,000 francs^ dans le cas où il ferait de
mauvaises affaires, en d'autres termes, qu'on
tiendraie compte à M. Danguin des 15,000 fr.
qu'il est tenu à dépenser chaque année pour
l'entretien du matériel. La ville est-elle tenue
de remplir cet engagement, pris personnelle-
ment par M. le maire, qui n'y avait pas été
autorisé par le conseil? Telle est la question
qui a été soulevée dans ces deux séances. Des
discussions intéressantes se sont élevées à cette
occasion. Le conseil a été amené à s'occuper
delà situation môme de l'administration du
Grand-Théâtre; une commission a été nom-
mée pour l'étudier; cette commission a déposé
au rapport et des conclusions ont été votées.

Nous pensons que nos lecteurs nous sauront
gré d'extraire des procès-verbauv de ces deux
séances les passages les plus saillants et de les
mettre sous leurs yeux.

Voici d'abord ce que nous lisons dans le
procès-verbal de la séance du 10 août sur l'ori-
gine de celle question :

Concours de la. ville à M. Danguin pour les
pertes constatées en 1871-1872.

Le citoyen Causse rappelle que, dans sa séance
du 3 août courant, le Conseil avait renvoyé le dos-
sier de cette affaire à l'administration chargée de
réclamer la lettre écrite par M. Hénon à -M. Dan-
guin.

M. Mathian, avoué de la ville, envoyé par l'ad-
ministration auprès de M. Danguin pour obtenir
cette lettre, fait connaître le résultat de ses dé-
marches,

Le citoyen Bouvet dit que lorsque le dossier a
été présenté à la commission des finances on a
affirmé que la lettre écrite par M. Hénon avait
été remise à J'avoue de M. Danguin. Aujourd'hui
on ne peut obtenir ni la lettre, ni une attestation
de l'officier ministériel qui l'aurait eue entre
mains.

En présence de ce fait il n'est pas possible de
voter l'allocation de 15,000 fr demandée.

Le citoyen Gausse répond que l'observation du
citoyen Bouvet est exacte.

On avait promis une lettre qu'il n'a pas été
pqssible de retrouver. Est-ce à dire qu'elle n'ait
pas été écrite? non, car son existence est prouvée
par des témoignages si sûrs que l'on ne saurait ac-
cuser M. Danguin de mensonge.

Une preuve non moins convaincante, c'est que
l'engagement qui avait été donné, en raison des
pênes importantes éprouvées par le directeur, a
été reproduit dans le nouveau traité :

Dans la situation, la question de forme doit dis-
paraître devant la question d'équité.

Le citoyen Blanc aurait été disposé, dit-il, à
croire que M. Danguin avait perdu la lettre de M.
Hénon, mais en face des hésitations du directeur,
il a perdu toute confiance et déclare qu'il rie votera
pas l'allocation demandée.

Le citoyen Rossigneux expliqua que M. Dan-
guin a pris la direction des théâtres à ses risques
et périls. S'il avait fait des bénéfices il ne.serait
pas venu les partager avec la ville. Pourquoi alors
la ville interviendrait-elle pour compenser les
pertes qu'il a pu éprouver?

Le maire ns pouvait pas, d'ailleurs, prendre un
engagement semblable, sans l'assentiment du Con-
seil.

Le citoyen Parrenc appuie les observations du
preopinant.

Le citoyen Vallier affirme avoir entendu M.
Heiion dire à plusieurs personnes et notamment
au citoyen maji-e qu'en cas de pertes éprouvées
par M. Danguin on lui tiendrait compte des 15,000
francs qu'il était tenu de dépenser chaque année
pour l'entretien du matériel.

Or, M. Dauguin a prouvé pir hes livres qu'il a
subi des pertes importantes; d'autre part, il a jus-
tifié avoir dépensé pour le matériel une somme de
19,C0Û francs', soit 4,600 francs de plus que ne l'y
obligeait son traité.

Le citoyen président confu-me la déclaiation du
citoyen yajliey.,

ïf se souvient même avoir engagé M. Hénon à
ne pas envover un duplicata de sa lettre qui lui
était demandé.

Le citoyen Florentin déclare qu'il doutait de
l'existence de la lettre de M. Hénon, et qu'il était
décidé à repousser toute allocatioa, mais que d'a-
près certains, renseignements qui lui ont été don-
nés, jl a acquis la certitude qu'elle avait été réel-
lpmcn| éefjte.

Le citoyen Bouvet fait remarquer que quand
bien même l'engagement dont on parle existerait,
la Ville n'aurait rien à. accordera M. Danguin,
dont la gestion laisse beaucoup à désirer, que ce
serait peut-être lui, au contraire, qui serait débi-
teur envers elle. .

En effet, malgré la défense, formelle qui lui en
est faite, M. Danguin se sert pour les petits théâ-
tres qu'il exploité, des costumes et armures du
Grand-Théâtre. Il dispose môme, à son gré, des
partitions de la Bibliothèque. r

D'un autre côté, le matériel qu'il est charge d en-
tretenir/est dans un état de détérioration tel,
qu'il faudrait des sommes énormes pour le réparer.

On invoque, ajoute-t-il, les événements, pour
expliquer les pertes de M. Danguin. Mais, en
1818, les théâtres n'ont-ils pas été florissants? Le.
directeur, à cette époque, n'a-t-il pas réalisé de
gros bénéfices ?

La situation dans laquelle se trouve M. Danguin .
pourrait donc bien être le résultat d'une mauvaise
administration.

Le citoyen Vallier répond que l'administration
n'a pas toujours eu, il est vrai, à se louer de M.
Danguin. Mais il serait injuste de mettre à son
compte la ruine du matériel du Grand-Théâtre.

Cette situation.déplorable est le fait de l'admi-
nistration qui a précédé le 4 septembre. Lorsque la
municipalité actuelle est entrée en fonctions, elle
a trouvé le Grand-Théâtre dans le plus grand dé-
sordre. Il n'y avait même pas d'inventaire.

On dit que M. Danguin transporte dans d'autres
théâtres les costumes et les armures du Grand-
Théâtre. Les directeurs, sous l'empire, auraientpu
le faire car il n'y avait aucune surveillance, mais
le concierge actuel s'ac |uitte de ses devoirs; et, si
M. Danguin a sorti deux ou trois fois des costu-
mes, il n'a pu le faire qu'avec une autorisation
écrite de la municipalité.

Quant à la comparaison établie par le citoyen
Bouvet, entre la situation des théâtres en 1848, et
celle du commencement de l'année 1871, époque
à laquelle M. Dauguin a pris la direction, elle est
complètement inexacte. Chacun sait, en effet ,
qu'en 1871, la jeunesse qui constitue l'aliment
principal des théâtres, était sous les drapeaux.

On oublie aussi que le théâtre des Gélestins,
source de bénéfices pour les directeurs, a été in-
cendié au début de l'entreprise de M. Danguin.

Il ne reste donc plus que la question de la lettre
écrite par M. Héiion, maire, dit en terminant le
citoyen Vallier, personne moins que le citoyen
Bouvet ne devrait la contester, car c'est par son
collègue, le premie'r, qu'il en a connu l'existence.

Le citoyen Degoulet dit que-, pour bien se ren-
dre compte de la situation, il faut so reporter aux
circonstances où l'on était alors.

On comprend facilement qu'au milieu des évé-
nements malheureux qui se succédaient, les théâ-
tres ne pouvaient pas prospérer, et il n'est pas
étonnant que, pour compenser les pertes de M.
Danguin, le maire lui ait promis la somme de
15,000 francs qu'il réclame.

Le citoyen Mazaira déclare qu'il est disposé à
voter les 15,000 fr., mais qu'avant de se pronon-
cer il veut que l'on s'assure si les faits annoncés
par le citoyen Bouvet sont exacts. Il propose, en
conséquence, de nommer une commission char-
gée de visiter Je matériel du Grand-Théâtre et de
faire un rapport au Conseil.

Le citoyen Vallier répète que le mauvais état
du matériel est- antérieur à la direction de M.
Danguin, et il insiste pour que le vote ait lieu
immédiatement.

Un grand nombre démembres appuient la pro-
position du citoyen Mazaira.

Cette proposition, mise aux voix, est adoptée
après avoir été ainsi' précisée par le citoyen pré-
sident :

« Le Conseil, avant de se prononcer, tient à
« s'assurer si le mauvais état du matériel du
« Grand-Théâtre est le fait de M. Danguin, ou
« s'il remonte à une époque antérieure à sa di-
« rection, et demande qu'une commission com-
« posée de trois membres soit nommée pour pro-
<• céder à cette vérification, »

On passe ensuite à la nomination de cette com-
mission.

Sont désignés pour en faire partie les citoyens:
Bouvet,
Goboz,
Mazaira.

Dans'sa séance du 17, la commission dépose
son rapport, dont voici le texte :

Rapport présenté par M. Mazeira au nom .
de la commission.

La commission que vous avez chargée de véri-
fier l'état du matériel du Grand-Théâtre vient
vous faire son rapport sur la situation dans la-
quelle se trouve notre principal établissement ly-
rique.

Dans son travail, la commission était assistée
de M. l'architecte en chef de la ville et de M. De-
ville, employé à l'architecture. Ses constatations
ont eu lieu en présence de M. Danguin, directeur,
de M. Mangm, chef d'orchestre, Blod, costumier,
Ferret et Gustave, artistes au Grand-Théâtre.

La commission s'est fait représenter les costu-
mes appartenant à la ville ; ces costumes ont été
trouvés dans un. état complet de délabrement; de
sorte qu'il sera difficile de s'en servir à la réouver-
ture du théâtre. Assurément ces costumes sont
déjà anciens, et le commencement du désordre
remonte à une époque antérieure à la direction
actuelle; mais il est certain aussi que ces costumes
auraient encore rendu des services s'ils avaient
été convenablement nettoyés et réparés après cha-
que représentation ; et c'est ce que la direction ac-
tuelle a complètement négligé de faire, quoique
la clause fût inscrite en toutes lettres dans son
cahier des charges.

La chaussure a été trouvée dans un état plus
affreux encore, il ne reste plus qu'un amas de
choses malpropres, dont avec la meilleure volonté
il ne serait pas possible de tirer parti pour aucun
usage. Autrefois un ouvrier cordonnier avait pour
mission de réparer cette chaussure et de la tenir
continuellement en bon état. Mais le cordonnier a
disparu et la chaussure restée sans soins n'est plus
qu'un amas de choses dont il est impossible de se
servir.

La ville possède une belle collection d'armes et
d'armures, avec quelques soins oe matériel peut
durer indéfiniment ; la commission a le regret de
constater quo les armes ont été trouvées éparsos,
rouillées pour la plupart, avec des fourreaux dont
les bouts sont détachés. Les cuirasses et les cas-
ques sont à peu près dans le mémo état, quelques-
uns de ces derniers sont complètement rouilles,
et il ne sera pas possible de les réparer complète-
ment.

Aux observations que nous avons adressé»? au
directeur il nous a été répondu au'un armurier
était payé 3 francs par jour pour Taire ce travail,
que c était tout ce qu'on pouvait demander, que
d'ailleurs lui directeur ne pouvait pas s'occuper de
tout, que c'était au conservateur du théâtre à
faire son devoir et que si le conservateur lui avait
signalé ces désordres, il eût, lui directeur, pris des
mesures pourles faire cesser. Avant de nous occu-
per du conservateur auquel nous reviendrons bien-
tôt, nous ferons observer qu'en effet un h.omme
est attaché au Grand-Théâtre en qualité d'armu-
rier, mais que cet homme a s0 ans et que de plus
il a été chargé da service des figurants, ce <raj ne
lui permet guère de frotter les armures cfe da ré-
parer les fourreaux d'ôpées ou de d.abres,

La bibliothèque, quoiqua oûiiuçâ aux soins d'un
bibliothécaire payé par là ville, n'est pas dans une

medloure situation Beaucoun de partitions sont
dépareillées et doUbr*-;. à ]a' réouverture du théâ-
tre H sera impossible de jouer certains opéras des
"ïus demandés.

Quoique la musique ne doive jamais sortir du
théâtre, nous avons appris que 'les partitions de
Robert-le- Diable et de l'Africaine — sont allées à
Saint-Etienne et que celle de Mignon était à Ge-
nève, il n'y a pas longtemps.

Nous croyons aller au-devant de votre opinion
en déclarant à l'administration que ce désordre
ne peut pas durer plus longtemps et qu'il y a lieu
de prendre immédiatement les mesures les plus
efficaces pour le faire cesser.

Nous avons cherché à nous rendre compte de la
cause de ce désordre poursavoir d'où venait le mal.
Après réflexion, nous sommes restés convaincus
que le mal provenait presque en entier de l'insuf-
fisance de la conservation. Il nous est absolument
démontré que le conservateur du Grand-Théâtre
est au-dessous de sa tâche ; que, ne connaissant
rien à son métier, il ne fait rien, et que par ce
motif tout dépérit.

Pour se rendre compte de l'inaptitude du con-
servateur, il suffit do lire ses rapports", c'est ce
que nous avons fait, et à l'unanimité, nous for-
mulons un vote de blâme.

Nous' ne devons pas être moins rigoureux pour
le bibliothécaire qui reçoit l'argent de la ville et
ne lui rend rien en compensation. Contre le« <\j>

pomtementsqu'il reçoit il devrait répareTTT^
ranger et mettre en ordre .les partition gnef,
formulons l'avis qu'il soit rendu respons-ihi n°Us
pertes qui seront constatées et que les réna ^
matérielles qu'il aurait dû faire, soienf J ?°*
réellement à ses frais. laHes

En ce qui touche le directeur; attend
toute la responsabilité n« retombe pas ^
qu'il a effectivement dépensé en matériel

 S
lTr 'ui;

rester au théâtre pendant l'année théâtrale iQ~nt
72, une somme s'élevant à 19,000 franc- 
qu'il en a été justifié ; > ainsi

Considérant que l'exploitation de cette
année lui a occasionnée des pertes fm ,i'1"l'lle
évaluées à plus de 50,000 fr. ;

 l
'unstateeS)

Considérant que la somme de 15,000 fr d
dée reste presque entièrement due à de eiEaî1-
fournisseurs, à des ouvriers ou ouvrières à i?6"'8

La commission émet l'avis : Que h mm ^°a-
 15,000 fr. soit allouée au directeur du r'

de

Théâtre comme compensation de la dépens? ̂
a faite pour le matéiel pendant l'année 1S7|^-.''
à la condition toutefois que le matériel des a  '
et armures sera par ses soins remis en parfait ?*
de service. Aucun mandat n sera délivré l ?at

que le travail n'ait été reconnu et accepté m,^ 1
commission du conseil municipal qui devra UDe

trôler la quantité des. armes et armures, et T""
parfait état; tout le manquant serait évalué ettenu au directeur. ' rc-

Une discussion s'engage à la suite de la h
ture de ce rapport, et ie conseil.prend la dlr*
bération suivante : U1"

Le conseil municipal,
Vu la lettre par laquelle M. Danguin, direct*!

du Grand-Théâtre, rappelle la promesse qui ),,•
été faite par l'administration municipale del*
tenir compte des pertes qu'il aurait pu subir (h
le courant de l'année théâtrale de 1871-1872
qu'à concurrence de la somme de 15,000 fr'm'n
est tenu de dépenser pour achat et entretien J]
matériel ; " a

Vu le rapport par lequel le citoyen maire «m.
pose, conformément à cette promesse, d'ail™!"
une somme de 15,000fr. à M. Danguin, et d'on
vrir, à cet effet, un crédit égal au budget snnnu*
mentaire de 1872 ; m'

Ouï le rapport présenté par le citoyen Mazaira
au nom de la commission spéciale désignée pari?
conseil.

Attendu que l'administration s'est engagée m
effet, à tenir conapteàM. Danguin des pertes qu'il
pourrait éprouver pendant la saison théâtrale de
1871-1872, jusqu'à concurrence de la somme de
15,000 fr. qu'îles}; obligé de dépenser pour l'ea.
tretien du matériel aux termes de son cahier &â
charges ;

Attendu qu'il résulte de la vérification des écri-
tures tenues par le caissier du théâtre, nommé
par la ville, que M. Danguin a subi, ,1a première
année de son exploitation, c'est-à-dire du 1er
avril 1871 au 1er avril 1875, des pertes qui se sont
élevées à 50,000 fr. ; que le réclamant justifie
d'autre part, qu'il a dépensé, pendant la même
anné» , en achat de matériel , une somme è>
19,000 fr. environ ;

Qu'il y a lieu, dès lors, de lui accorder la com-
pensation promise;

Attendu, toutefois, que la somme de 15,000/ fr.
réclamée, ne devra être intégralement pa-yéeà
M. D antruin que lorsqu'il aura fait réparer p,t net-
toyer les

n
 armes et armures du Grand-Théâtre,

lesquelles sont signalées, dans le rapport de la
commission, comme étant mal entre te'mies;

Qu'une retenue de 1,000 fr. a é^ jugée 'suffi-
sante pour garantir l'exécution de ces répara-
tions ;

Délibère :
Une somme de 15.000 fr. est allouée à M. Dan-

guin,. directeur du Grand-TYiéàtre de Lyon, com-
me compensation de la dépense qu'il a 'faite pon-
dant l'année 1871-72, pouy l'entretien du matériel
de ce théâtre.

Il est ouvert, a cet effet, au budget supplémen-
taire, un crédit de pareille somme qui sera préle-
vée sur les .ressources disponibles du budget de
1872.

Toutefois, l'ouverture de ce crédit (levant en-
traîner des délais assez longs, et M: Danguin in-
sistant depuis longtemps pour le paiement delà-
dite somme, le maire est autorisé à faire le prélè-
vement de cette somme sur le cautionnement de
l'entreprise, sauf à la compléter aussitôt après
l'ouverture du crédit demandé.

Il est entendu que M. Danguin ne recevra d'a-
bord que 14,000 francs; la différence, soit 1,000 fr.,
lui sera payée seulement lorsque, les armes el
armures du Grand-Théâtre auront été remises pai
ses soins en parfait état de senrice, et vérifiées pai
une commission spéciale désignée par le conseil.

La présente délibération sera soumise à l'ap-
probation de M. le préfet du Rhône.

iHFÛMOTNS ÂOMISTRÂTIVES

L'administration des postes publie l'avi
suivant :

Le public est prévenu que le paqu'àbot-posti
français le Panama, parti de Sahit-Nazairel
20 août courant, s'est échoué au mouillage d
Santander, et que les dépêches embarquée
sur ce paquebot, à destination des Antilles e
du Mexique, seront dirigées au moyen du pa
quebot anglais qui partira de Southampton f
2 septembre prochain.

On sait que la loi d'impôt sur les matière
premières a été promulguée il y a quelque
jours. L'administration des douanes ses
mise en mesure d'en faire observer immédia
tement les prescriptions. Les chambres &
commerce de tous les ports commerciau:
viennent de recevoir une circulaire du tlireç
teur général des douanes, les avertissant del
mise en vigueur de la loi, et en détermina1!
l'application, c'est-à-dire établissant la dis
tinction entre les matières immédiatemen
imposées, et celles que les traités ne permet
tent pas encore de taxer.

L'administration des tabacs s'occupe actî
vement de la confection des nouveaux paquet
de cigarettes. Ainsi, à la manufacture du Gr°s
Caillou, à Paris, elle a fait installer un atelie
spécial pour celte fabrication. Cent ouvrière
en font chacune de trois à quatre cents p»
jour; elles devront arriver au chiffre de nu 11'
pour répondre aux exigences de la consom
mation.

Les paquets de 20 cigarettes de tabac ortli
naire se vendront 30 centimes; les cig?Aette
de Maryland 40 centimes ; celles du Levai»
50 centimes, et celles du tabac viz'ir 60 cen
times.

CHRONIQUE
Nous sommes en mesure de donner suri

marche de la « question des écoles « des rci
seignements certains, qui complète^ et rec*
fient ceux que l'on a publiés depuis de»
jours dans plusieurs journaux de notre viln3-

La réorganisation des écoles coîiformérnei
à l'arrêté préfectoral avance autrnil qu» e'
possible en une affaire aussi compli<lULe
multiple. ,

On sait, en effet, que le nombre des éco>es
été porté de 114 à 144, ce qui nécessite la re
cherche de 30 nouveaux locaux, et ceueÇ
cherche sera la cause principale des retard-
Voici, si nous ne nous trompons, comment
devra être procédé en cette affaire ':

Au cas de refus de la mairie de s'en occupe'
les autorités préfectorale et académique o»
bien le droit de s'en charger elles-mê;,nes,ma
elles ne peuvent conclure définitivement '
bail qu'après avoir invité le myhe à appréc1^
leur choix et à proposer jaloux, s'il le Pe^ nle veut. Cette procédurô,rp u]tipliée en queiq^
sorte pour les trente IOCP.UX à trouver, o
prendre du Sei»ps; niais il y aura forcément »
terme, et d'ici le 1" octgbre on a encore ae

marge.
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. Quant aux anciens locaux où seront <é
des écoles congréganistes, la municipal
fuse, dit-on, d'en livrer les clefs : ce n'e
l'époque de la rentrée des classes que c
llit pourra être tranché. A ce moment il
bien, avec ou sans Je concours de la m
paiité, mettre les nouveaux instituteu
possession.

La question des personnes est plus fi
régler, parce qu'elle dépend entièreme
uniquement de la préfecture et de l'au
académique.

Les instituteurs d'avant le 4 septei
régulièrement nommés, restent naturelle
en°fonctions. Ceux qui depuis, ont été ch
provisoirement par la préfecture de la c
lion d'écoles, en attendant la solution, s
nommés a titre définitif et maintenus
autres n'existent pas légalement. Il n'es
interdit évidemment au préfet d'en non
l'un ou l'autre ; mais légalement la plac
vide. Il v aura donc à faire : 1° la nomin
de tous les instituteurs congréganistes et
certain nombre des laïques ; 2° la confi
tion de quelques autres.

Le pourvoi devant le conseil d'Etat n'a
comme on l'avait dit, un effet suspensi
préfecture est censée l'ignorer et l'arrêté
fectoral reste légal et exécutoire jusqu'
qu'un arrêt du conseil vienne l'infimer
un ordre du ministre en suspendre l'ex
tion. Si aucun de ces deux faits ne se proi
l'administration départementale n'est pas

, me informée officiellement de l'opposition
à son arrêté.

On sait, par notre compte-rendu des s
ces du conseil général, qu'une conférence
ierdépartementale devait avoir lieu av
hier à Lyon entre les délégués des conseils
néraux de l'Isère, de la Savoie et du RI
pour s'entendre sur les questions de chen
'de fer relatives à notre région.

L'entrevue a eu lieu, en effet, à une hei
dans la salle des séances du' conseil gêné
Outre les membres- attendus, un délégué
département de l'Ain s'est présenté. M. C;
présidait la conférence et M. le préfet
Rhône y assistait.

Il s'est agi surtout du chemin de fer qui <
relier directement Lyon à Chambéry. Un tr<
con de cette ligne (Lyon à Morestel) a déjà
concédé à M. Bachelier par les conseils
Rhône et de l'Isère.

Un second tronçon, à l'autre extréu
("Chambéry à St-Genis-d'Aoste), a été accoi
au même parle conseil général de la Save

Reste le tronçon intermédiaire (Moreste
St-6'enis-d'Aost'e). C'est au conseil général
l'Isère à le concéder et l'entrevue avait li
pour s'entendre sur l'opportunité et. les me
leures conditions de la concession. Tout
monde &5t convenu de l'opportunité et i
questions secondaires ont été aisément :
glées.

A la séance do demain M. Millaud doit fa
au conseil général un rapport détaillé sur ce
conférence.

L'incident soulevé entre la mairie et la pr
îecture par les processions n'a pas eu de sui
Tout s'est borné à un échange de trois doc
ments : 1° la lettre du maire dont nous avo
parlé, se plaignant que l'autorité eût lais
sortir les processions dans les rues; 2° la r
ponse de M. Brunel, faite quelques heur
avant l'arrivée de M. Cantonnet, invoqua
la liberté religieuse et la circulaire minisl
rielle ; 3° une lettre de M. le ministre de l'i
térieur à qui M. Brunel avait transmis 1
deux précédentes pièces. Cette lettre est e:
tiôrement approbative et clôt nécessairemej
l'incident.

Le Salut public paraît avoir pris pour lui
iue notre correspondance parisienne disait,
' a deux jours, des « journaux bonapartist
le province >•. Nous en sommes fort étonné
it nou's nous demandons pourquoi notre co
espondant aurait pris le Salut public plut
iour une feuille bonapartiste que pour aut
mose.

Le deuxième conseil de guerre permane;
* la 8e division militaire, séant à Lyon, con
'osé de deux colonels, deux lieutenants-coït
els, .de deux chefs de bataillon et d'un ch.
e bataillon commissaire du gouvernemen
otislaprésidencedeM. le général Delbecqtu
'est réuni le 28 du courant, à l'effet de juge
ÏS nommés Déplace (Zacharie),' ex-chef e
ataillon auxiliaire, commandant les Franc;
'ireurs réunie, et Lecerf (Albert-Jules), ex
apitaine major au même corps, tous deu
ontumax, accusés : i° Déplace d'avoir, dan
} courant du mois de mars 1871, à Valogne
t à Paris, soustrait frauduleusement un
imme de 2,480 fr. provenant, de la vente d
•eize chevaux pris aux Prussiens dans le
rerniers jours du mois de jonvier; laquell
Dmme devait être répartie, conformément a
^glement sur le service des armées en cam
agne, au prorota du grade, entre les officiers
lus-officiers et soldats qui avaient opéré 1
rise ; 2° Lecerf, de s'être rendu complice d
rime ci-dessus qualifié, en aidant et assistan
vec connaissance ledit Déplace dans les fait
ui ont constitué ie crime.
Déplace et Lecerf, anciens militaires, âgé
us deux ele 31 ans, s'étaient connus ai
exique; rentrés à Lyon après la mort d
împereur Maximilien, ils s'associèrent ver
. fin de l'année 1868,' sous la raison social
eplace eh.Lecerf, pour exploiter une maisoi
3 commission.
Les affaires étant sans doute peu lucrative

; les opérations n'ayant pas toujours été mai-
llées au coin de l'honnêteté, l'association fu
issoute vers la fin de 1869 ; et, le 17 févrie
HO, les deux associés étaient condamnés pa
i tribunal correctionnel de Lyon, à la peini
3 13 mois d'emprisonnement pour escroque-
es, et ils subissaient leur peine à la prison St
)seph, lorsque, le 7 septembre, le commis
tire spécial Timon , qui avait besoin de plac<
lur séquestrer les honnêtes gens, mit en II
3rté les deux escrocs qui ne tardèrent pa:
être promus. Déplace, capitaine, feomman
,i?t ia première compagnie des Eclaireursd'é
e du Uhône, et Lecerf, lieutenant à la ménn
mpagnié.
Après avoir fait parti;? de l'armée de Gari-
tldi ou des Yosges, les Eclaireurs d'élite
nt dirigés sur Bourges, où, réunis à d'au-
ïs compagnies, ils forment 16 i"' batai'loi
's francs-tireurs réunis. Déplace, nornm*
lef de bataillon par le général Masure, et
end ie commandement, et Lecerf est nomnn!
pitaine-major.
Comme on le voit, l'association se renoue
itre les deux amis, mais sous une auln
raie; il s'agit maintenant, non pas d'e.xplpi-
r une maison de commerce, mais bien l'Ela
de profiter de ia situation malheureuse d<
France et aussi du défaut "de contrôle pou:
icher en eau trouble.
Les deux escrocs ne s'en firent pas faute

i /0 décembre au 9 mars 1871, ils se sonl
propuïô, selon les supputations de M. l'in-
îdant général, liquidateur des dépenses Ides
mées, i'.ne .spmme s'ôlevant à plus de ein-
ante mille fraùcs, soit eu forçant l'effecti
i bataillon , soit en employant d'autre;
)vens frauduleux.
Il va sans dire qu'au licenciement du bal-ail-
a, le 9 mars 1871 , il n'a pas été possible el'er
rifier les comptes, tous les registres et pièce!
comptabilité pouvant servir à c?Ue vérifi-

cation ayant été, au dire des accusés, ]
dans le trajet de Nevers à Dole.

A partir du mois de décembre, Deplac
jusqu'alors avait vécu assez modestemei
des dépenses excessives; il s. calèche e
chevaux dans son écurie.

Néanmoins après le licenciement il en
à Paris une somme de 20,000 francs, pi
de ses économies de trois mois.

Enfin, tous deux parviennent à quitte
ris dans les commencements du mois de
ils se rendent à Fontainebleau, où ils r
tent une troupe d'artistes en tous genre:
prestidigitateur, ex-capitaine sous Dei
est engagé aux appointements de 1,500 f
par mois. Nos deux Barnums exploiter]
suite Blois, Tours, Saumur Niort, Cogn
Angoulême.

Recherchés par le parquet ele Niort co
inculpés d'avoir servi la Commune, ils [
nent la fuite, sans payer leur troupi
croyant poursuivis pour les vols qui vien
d'être rapportés.

En l'état, et. à eléfaut de documents
contrôler les comptes du bataillon des fra
tireurs réunis, ils n'ont à répondre qi
l'accusation du vol de la somme de 2,48
dont l'origine a été indiquée ci-dessus.

Après la lecture des pièces de l'informe
et en l'absence des accusés, la parole a
donnée à M. le commissaire du gouve
ment, qui requiert contre eux l'applicatio:
l'art. 248 du code de justice militaire. Le e
seil entre ensuite dans la salle des délib
lions ; ii en sort bientôt ap ôs, et le présii
donne lecture du jugement, qui condamr
l'unanimité Déplace et Lecerf, contumax,
peine de dix années de réclusion, à la dég
dation militaire et à la surveillance de
haute police pendant toute leur vie.

Les condamnésayantété nommés cheval
le la Légion d'honneur par décret du 14 j
fier 1872, le président prononce, en outre
brmule suivante : « Les condamnés De-pi
)t Lecerf, ayant manqué à l'honneur, je
:lare au nom de la légion qu'ils ont cessé d
itre membre. »

Tel est le résumé succinct de cette affa
[ui vient s'ajouter à celles déjà si nombreu
(ui se sontpassées pendant la guerre de 18'
871. Elle peut se passer de tous comme
lires. Il est bon, nécessaire même, pour ]
iiication des contemporains et pour l'instri
un des générations futures, qu'une affa
e cette nature reçoive la plus grande put
ité.

Le sieur Chenqn, condamné dans l'affaire
. fourniture de sacs, appelle du jugement e
% condamné hier à trois mois de prison,

Nous avons parlé d'une circulaire, adresi
ernièrement aux électeurs de Roanne i
îelques-uns des ex-membres de l'ex-bure
îl'ex-comité central de l'Alliance répub
ine. C'était une sorte de dithyrambe, pi
i moins lyrique, en l'honneur du mandat ii
iratif, dont l'expérience avait révélé aux i
lataires tous les précieux avantages.
M. Regard a imprimé cette circulaire, un
a négligé d'en faire le dépôt au parqui

•aduit en police correctionnelle pour cel
uission, il prétend n'avoir pas cru que c
rit eût aucun caractère politique.
Le tribunal refuse d'admettre cette explic
m, qui d'ailleurs ne pouvait détruire la co
ivention ; il condamne l'imprimeur Rega
100 fr. d'amende et aux dépens.

A' son audience d'hier, le tribunal corre
mnel a rendu son jugement, dans le proc
diffamation intenté par M. Edmond Wait

ofesseur de langue allemande de la preiniè
vision d'infanterie, de la division de. cavi
•ie et de l'êtat-major, au journal le Chàl
îni.
Le ChôÀiment a été condamné à 200 fram
tmende et aux dépens pour tous dommage
;érêts. Il a été -ordonné, en outre, que
jement serait inséré, par extraits, dans
.aliment et dans le Moniteur de l'armée.

[1 n'est pas du tout désintéressé dans l'exei
;e de ses fonctions, le nommé Cotte, quan
ui vient en tête de se faire agent de polie
sa propre autorité.
Deux couples revenaient, samedi soir, d
x de la Tête-d'Or, et devisaient assez gaie
nt, parait- il. Des paroles, même,d'une hoi
,etô équivoque, étaient prononcées. Elle
t blessé les oreilles de Cotte, il a cru de so
rqîr d'arrêter les auteurs de ces propos in
îvenants. Ce n'est qu'après l'avoir bien sup
j, lui avoir payé diverses consommations e
tout lui avoir promis de le récompense
:uniarement le lendemain, que les coupa
s ont obtenu d'être relâchés,
lais le lenelemain, au rendez-vous, les rôle
changé. Cotte, soupçonné d'être tout sim

ment un escroc , a été arrêté par ceu.
il arrêtait, la veille, et remis entre le
iris de la justice.
^ tribunal l'a condamné pour usurpatioi
fonctions et tentative d'escroquerie à si:
is d'emprisonnement,
l'est sa dixième condamnation !...

,a chambre de commerce de Lyon a reçu di
le ministre de la marine et des colonies ut
mplaire de cahiers tles charges concernait
lise en adjudication publique ele diverse:
rnitures relatives au service de l'habille
it (toiles pour chemises, pantalons, vareu-
draps de lit, matelas),

l'adjudication aura lieu à Paris le 19septem
. Les personnes qui seraient dans l'intentior
concourir pourront prendre connaissance
cahier des chargeas et des conditions de
judication au secrétariat de la Chambre
ais du commerce) tous les jours non férié:
[0 heures du matin à 4 heures du soir. .

es nombreuses agressions dont les gardes
ains sont victimes depuis quelque temps
ment de décider l'autorité à prendre une
;ure énergique.
ésormais, et à partir de celte nuit, le;
nts seront tous armés de revolvers,
spérons que les malfaiteurs se tiendronl
r avertis, et ne mettront pas les porteur:
s le cas rie s'en servir.

e projet de monument à élever à la mè-
re do Barthélémy Thimonnier, inventeui
a machine à coudre, est exposé à la vitrine
t. Mollière. rue de Lyon.

e remboursement par l'Etat aux départe-
its des dépenses faites pour la défense na-
ale a commencé.
a première annuité est déjà soldée en par-
ît sera complétée avant la fi a de l'exercice.

'est vendredi qu'aura lieu au théâtre Déja-
à Paris, la première représentation de Pa-
wl, candidat, comédie en trois actes, de
•e compatriote Georges Petit.
[; Gorges Petit, qui décitiément est en fort
ne voie, vient aussi de lire au théâtre du
inase une comédie $n un acte, La Dame
i face, qui sera jouée prochainement,

es affiches annoncent la naissance du nou-
i journal de M. Véron, Ballue, Jantet.

La France républicaine paraîtra le Ie
| tembre.

L'Harmonie lyonnaise, dirigée par M.
sel, vient de remporter, au grand concoi
Genève, le premier prix de lecture à vu<
premier prix en division supérieure.

Nous apprenons avec plaisir qu'il ex
Lyon, depuis 1870, une Société physic
elont le but éminemment louable est de «
nir le plus grand nombre possible de je
naturalistes et de leur procurer les moye
travailler et de correspondre ensemble. »

Cette société a pour président M. Ga
Roux, rue Duhamel, 17.

Nous avons eu encore, avant-hier, une j
née magnifique elles Marseillais n'ont pa
use plaindre de la température. Nous espé
qu'ils auront remporté un aussi bon souv
de l'Exposition et de (avilie elle-même.

Nous le désirons d'autant plusquel'emp
sèment à profiter de ce train de plaisir n'a
été aussi grand qu'on pouvait l'attendre
compagnie du chemin de fer avait mis
disposition du public 1,500 billets, et 368 s
lement ont été pris.

Il est à craindre que devant cette sorte
choc la compagnie n'organise phislessuiva
Allons nos hôtes! nn peu d'enthousiasme
retour!

D... etc.. sont deux jeunes gens d'un p
rillage de la Loire. Venus à Lyon pour vis
'Exposition, ils n'ont pas voulu partir s
importer dans leur village un souvenir u
. leurs compatriotes.

Dans ce but, ils avaient jeté leurs vues
[eux volumes d'arboriculture et de vitic
tire exposés dans la galerie destinée aux p
uits de celte catégorie ; grâce à ces ouv
es, les cultivateurs, leurs compatriotes, 1<
evaient être redevables d'immenses progr
t déjà ils mettaient les volumes sous le
aletot en rêvant une statue sur la place t
lique de leur commune, quand
Quand arrivèrent des gardes de l'Expositie
D... et C... n'auront pas dans leur villa

mt le succès qu'ils avaient rêvé.

Dimanche soir, à onze heures, P..., culth
iur à Ecully, sortait d'an restaurant de Vais
i il avait copieusement fêté le jour du rep
ne bonne partie de la soirée.
Il suivait la rue du Bourbonnais, se livra

ms façon aux oscillations horizontales
îrticalês les plus extravagantes, quand i
dividu tombe au milieu de ses S. Choc te
ble, dispute, coups de poing ; d'autres pe
mnages, qui semblaient être avec celui q
fait si malheureusement troublé la marc!
stonnée de P... arrivent, s'interposent, sép
nt les combattants. Le paysan les remerc

pec effusion, fait ses adieux à l'aimable s<
été, et poursuit sa route.
Ce n'est qu'un instant plus tard qu'il con
tait l'absence de sa montre et de sa chaîne

M. et Mme Monbazon ont fait dimancl
irs adieux au public lyonnais, à l'Àlcaza
:isi que nous l'avions annoncé.
Un incident a troublé un instant la repn
ntation de Lazare le Pâtre. Un spectatei
la seconde galerie s'est mis à mitonner

îin gosier nous ne savons quelle chansoi
s protestations de la salle n'ont pas suffi à \
re taire ; il a fallu l'intervention de la pe
e.

La récolte est dans les greniers ; l'importai
i qu'elle n'y soit pas mangée par ces non
aux parasites qui vivent à ses dépens et au
très.
En ce qui concerne les rats, un fermier ele
virons de Lyon recommande aux agricul
irs un procédé dont il s'est servi avec succê
idant cinq ans pour en préserver ses ré
tes.
]e procédé consiste à déposer, dans les méu

de foin ou de blé, eies tiges de menth
ivage ; cette plante est, paraît-il, un poiso.
lent pour ces omnivores.

1 faut croire que l'automne sera beau. O
is rappelait l'autre jour ce proverbe :

La Saint-Barthélémy nous donne
Le temps qu'il fera en automne.

)r, le 24, jour de la Saint-Barthélémy, 1
ips a été on ne peut plus satisfaisant.

>AôNE-ET-LomE.— Le ministre de la guerre
quittant Trouville, doit se rendre successi-
îent à Beauvais et à Chalon-sur-Saône pou
•rèter l'emplacement définitif de deux nou-
es écoles de cavalerie qui vont y être insti
es.

té à tous rendue sans médecine par la délicieuse
irine de Santé Revalescière Du Rarry de Londres
indue maintenant en état .torréfié elle n'exigi
us qu'une seule minute de cuisson.

- Tout malade trouve, par la douce Revales-
; DU Rarry, santé,, énergie, appétit, bonne di-
ion et bon sommeil. Elle guérit sans médecine,
urges, ni frais, les dyspepsies, gastrites, gas-
ries, glaires, vents, aigreurs, acidités, pituites,
àées, renvois, vomissements, constipation,
rhée, dyssenterie, coliques, toux, asthme,
.ffements, oppression, congestion, névrose,
mnies, mélancolie, diabète, faiblesse, phthi-
tous desordres de la poitrine, gorge, haleine,
, des bronches, vessie, foie, reins, intestins,
ueuse, cerveau et sang. 74,000 cures, y com-
celle; de S. S.. le Pape, le duc de Pluskow,
la marquise de Bréhan, etc., etc.

Certificat N» 56,935.

Barr (Bas-Rhin), 4 juin 1861.

onsieur, — La Revalescière a agi sur moi
^eilleusement : mes forces reviennent et une
.-elle vie m'anime, comme celle de la jeunesse,
appétit, qui pendant plusieurs années a été
est revenu admirablement, et la pression et

irrement de ma tète, qui depuis quarante ans
.ient fixés à l'état chronique, ne me tournien-
plus,

DAVID RUFF, propriétaire.

x fois plus nourrissante que la viande, sans
.uffer, elle économise 50 fois son prix en mé-
ues. En boites : 1/4 kil., 2 fr. 25; 1/2 lui. 4 fr.;
1., 7 fr.; Gkil., 32 fr.; 12 kil., 60 fr. - Les
lits :!e Revalescière qu'on peut manger en tous
DS se vendent en boites de 4 et 7 francs. — La
lescière chocolatée rend appétit, digestion, som-
, énergie et chairs fermes aux personnes et
entants les plus faibles, et nourrit dix fois
jx que ia viande et que le chocolat ordinaire
échauffer. — En boites de 12 tasses, 2 fr. 25;

76 tasses, 60 fr., ou environ 10 c. la tasse. —
il contre bon de poste.

épsîîsi à Lyon, Dorvault, pharmacie cen-
i. Perjssoud, épicier, 57 , rue Bourbon. Var-
nde, épicier, rue de Lyon. Napoiv frères, place
jyon. Verpiileux-Mi'iiou, rue de Lyon, iS.
bfauc. Champin jeune et Gaget, cours Mo-
, 7 Pt 9-, Redet, Perret, Pousin, Brun. Gam-
Turrel, épicier, 16, rue Neuve ; Girin, Ve-
Chaumarat, Fayolle frères, Armandy. Bal-
rin et Sabourault, Boissonnet, pharmaciens ;
irard, épicier-herboriste, rue Ghaumais, 14 ;
)and, épicier, rue Imbert-Celomès, 29, et

les pharmaciens et épiciers. — Du BARRY
'I Wi Pi?c? Vendôme, Paris.

 _^g»

MORS ÉLECTRIQUE DE M. SIDOT.

Le mors imaginé par M. Sidot, pour les che-
vaux sujets à s'emporter, présente, de part el
d'autre de la traverse, deux couronnes me:
talliques qui correspondent à la partie qui
repose sur la mâchoire inférieure, et qui sont
isolées du reste du mors par des rondelles d î-
voire. Ces couronnes sont en communication
directe avec deux fils métalliques logés dans
l'épaisseur des guides et attachés aux pôles
d'une bobine d'induction, laquelle peut être
animée instantanément par le courant d une
pile à fermeture hermétique. La bobme et la
pile sont contenues dans une boîte en cuir qui
est fixée au garde-crotte. Au moment ou le
cocher veut arrêter un cheval emporté, il n a
qu'ji faire tourner la boite électrique, la pile
entre en action, la bobine est excitée, et une
violente décharge frappe le cheval dans la mâ-
choire. .

Dans les diverses expériences qui ont dé
faites, des chevaux lancés à fond de train ont
été arrêtés d'une manière subite. M. Sidot a
la conviction que le sentiment d'étonnement
tjue cette secousse produit sur un cheval em-
porté ne manquera jamais de l'arrêter. Ce
principe peut être employé pour corriger cer-
tains vices du cheval qu'on n'aurait pas pu
•éduire par d'autres moyens. Ainsi M. Sidot
'a employé pour guérir un cheval qui tiquait,
;'est-à-dire mordait sa mangeoire jusqu'à
juinze à vingt fois par minute .

«BlïilS POBLIPES SES SOIES

LYON, ie 27 Août 1872

s lai lia! s g ï M R «
S SORTES S II § t % I 1 1 P™**

18 Organsins 12 ! 1: 5 : » » » » « » 1459
31 Trames... 13 ' «

!
 6 » » » 9 3 > 2011

43 Grèges.... 11 v 12; 1 1 » 10 8 » 2960
9 Diverses.. »»»|»J*»»> I
1 Bobines.. »»»|»i»»i» »
» Laines .... »»i|i»»»ii »

102 36 1 23 11 1 « 19 11 » 6430

BALLOTS PESÉS

i  ;
1 'Organsins >•' » 1 » » » i> » » 51
3 'Trames... » » 1 » » » » 2 t 106

34 jGréges.... 2 » » » » » 17 15 . 1632
» .Diverses.. »,»»'»»»»»»' »

38 ! 2 » ï\ » » » 17 17 » 1789

Deraier numéro placé des soies et bobines de-
puis le l or du mois. . . 2341

Dernier numéro des laines »
Dernier numéro de» ballots pesés 703 '

SAJNT-ËTiiSNMis, 26 août 1872.

12 Organsin 4 »j » 4 1 » 1 » 1 1 1155 57
11 Trames.. » » » » 10 » 1 » » » 523 03

1 Grèges... » » » » 1 » » » » » 46 22
1 JDiverses »»»»»»»».»» 58 57
» j Bobines. » i »»>-»» s i 1 » »

25 4' »! » »12' »! 2 » 1 » 1783 39

BALLOTS PESÉS

3 Organsin 1 » » » 1 n » » » 1 59 04
4 Trames.. » » » » 4 » » » » » 246 16
» Grèges... » » » » > » » » j » > »
» Diverses » » » » » » » s » » » >

7 1 » » » 5 » » » » 1 305 20

13 Décreusages ........ 2 Grèges
24 Ouvrées.". 9 Moulinées

ÂVI8N0N, 26 Août.

> Organsins » »
3 Trames 152 31
4 Grèges , 252 24

7 Total 404 65
.-~ — • ' . " . ' ... ....:- . 1

AOBENAS, 26 Août.
6 Organsins 677 »
l Trames 135 »

15 Grèges . . 1402 »
4 Ballots pesés ... 187 »

28 Total.. 2-502 »

Opérations de décreusage ..... 10 »
Dernier numéro placé 381 »
Total du 1« au 26 34991 »

VALENCE, du 23 Août.
2 Organsins 190 »
» Trames » »
1 Grèges 108 »
» Ballots pesés » »

3 Total 298 »

Opérations de décreusage 1 »
Dernier numéro placé 52 »
Total du 1« au 24 3498 »

DÉPÊCHES 00 SOIH

Paris, 27 août.

Le Journal officiel publie un rapporl
le M. Dufaure exposant les résultats àe
a justice civile, commerciale pendanl
'année 1870.

Madrid, 26 août.

L'Impartial^ publie la liste des ré-
ultats connus à la dernière heure du
iremier jour : 170 radicaux, 64 fédé-
aux, 10 conservateurs, 4 indépendants,
! carlistes. '

Paris, 27 août.

Le récit de' la Gazette de Cologne
nncernant un entretien de M. Th'iers
t de M. Gambetta lors du voyage de
L Thiers à Paris est entièrement faux.

Madrid, 26 août.

Les résultats connus permettent de
onsidérer comme assurées les élec-
ions de 270 ministériels (radicaux), de
5.républicains, de 26 conservateurs de
Dûtes nuances.

A Bayonne, les autorités font inter-
er les carlistes.

DÉPÊCHES BU MÂTIN
SS Août. — t iss^stre» cîsa taaao.

Trouville, 27, soir.

M. Tbiers , accompagné de M. de
issey, ont passé en revue 300 hommes
e troupes actuellement ici.

U a distribué des décorations.
Il a vécu le cardinal Bonnechose.

M. Thiers avec sa famille a assist
dans la mâtinée à la messe anniversair
de la mort de Mme Dosne.

Rome, 27 août.

Le cardinal Quaglia, âgé de 70 ans
est mort subitement.

27 chapeaux sont vacants.

DÉPÊCHES PARTICULIÈRES

Du JOURNAL DE LYON

Berne, 27 août.

Les frères Sulzer de Winterthur
viennent d'être autorisés à livrer à la
Hollande deux canons en bronze se
chargeant par la culasse, des obus et
des shrapnels. Le gouvernement hol-
landais, imitant en cela le gouverne-
ment frane;ais, a demandé à la confédé-
ration suisse de lui céder des modèles
de son artillerie, pour en faire l'essai
comme à Trouville.

Deux pièces suisses ont été deman-
dées aussi par la Prusse et livrées.

Bucliarest, 26 août.

Des cas de choléra ont été officielle-
ïient constatés aux -environs de Jassy
ît de Sculeni. Sur 201 cas constatés il y
m a 22 qui ont été mortels.

BOURSE DE- PARIS
DU 27 AOUT

DÉPÊGFXE GOUVERNEMENTALE

A.U COURS DE CLOTURE
——«_^_——- HAUSSE BAISSE

COMPTANT D'HIER D'AUTOUR.

S ©/©.... l 55 25 55 45 . 20 i . . .
4 a/S %• 80 50 80 50 sv j . ..
5 % 1871 .85 55 85 60 . 05 \ . . ..
S% 1872. 88 62 88 80 . 18 ' . ..

"'"""" '• " --  ' '.".'.ir - .. •.^: ':".":!. * .- ~.t>\  . rr—.-: r:-sr-:i-r.'"v;

TERME

(DÉPÊCHE TÉLÉQRAPHIQUE)

Paris, le 27 Août 1872.

PRÉC. V METTRA PREMIER DERNIER
CLOTURE / COURS COURS

55 4 3 0/0 Français 55 40 55 52
85 62 5 0/0 Emprunt (1871). 85 60 85 72
88 65 5 0/0 — (1872). 88 65 88 72
68 65 5 0/0 Italien 68 75 68 60

." Banque de France 4100 ..4110 .
912 .. Foncier estampillé .. . 912 .. 913 ..

 Crédit Mobilier 440 .. 137 ..
... . . Crédit Lyonnais 738 . . 736 . .

 Société G-énérale 592 . . 592 . .
507 .. Mobilier Espagnol.... 508 .. 508 . .

 Orléans .s 860
... .• Nord 985
... . . Paris à Lyon et Médit
963 . Autrichiens estamp... 865 .. » ..
793 . . Autrichiens nouveaux 792 . . 793 . .
496 .. Lombards 497 .. 498 ..
472 . . Suez 475 . . 472 . .
413 .. Délégations 413 .. 412 ..
.. ./. Consolidés à Londres. 92 5/8 .. ./.

 MII^HIP

BOLLETi AGRICOLE ET C011EBSII

La température s'est abaissée d'une manié
très-inquiétante, la pluie esl venue contrari
les cultivateurs dont les récoltes ne sont p
rentrées, et les battages n'étant pas termini
partout, on demande encore un jour de sole
Toutes ces intermittencesde température n'o:
pas été étrangères aux oscillations de prix q
se sont produites sur nos marchés; la hausi
avait été trop prompte et trop accentuée poi
se soutenir longtemps, et la baisse semb
s'accentuer de plus en plus sur toute la lign

Le marché de la Guillotière est très-anirm
mais, ainsi que nous l'avions prévu, les affa
res tendent de plus en plus à prendre une as
sise moyenne, et si nous avions un changemei
à signaler dans les cours, ce serait plutôt u
peu de baisse sur les marchés précédents.

Rlés. —La meunerie, encore très-réservée dai
ses acquisitions, a pu obtenir sur les blés ordina
res une baise de 0.50 à 0.75 par sac de 100 kik
sur les derniers cours.

Les seigles sont moins demandés, et les affain
sont fort calmes, aux prix de la semaine précé
lente.

Méteil. — Grande tendance à la baisse.
Les farines de froment se vendent de 48 à 49 fi

es 125 kilos. Les farines de première qualité, d
>2 à 53 fr.; les bonnes marques, de 50 à 51 fr.

Les avoines restent de 15fr 50, à 16 fr., celles d
iays; de Bourgogne, de 16 à 17 fr. les 100 kilo?
l'Afrique et d'Italie, 14 fr. 50 à 15 fr. en gare 0
sur bateau.

Les orjpnouvelles sont peu demandées, les coui
estei t à peu près stationnaires ; celles des bras
eries semaintiennent au cours de notre dernier
evue. Les transactions sont d'ailleurs peu nom
ireuses de 16 fr. 50 à 17 fr. les 100 kilos,

Les colzas, malgré l'excellence de la récolte, s
naintiennent avec une fermeté peu habituelle
ette époque de l'année. On ne peu guère attri
mer cette situation qu'à la pauvreté de la reçoit
es noix que le froid et la gelée ont perdue.
Les 'colzas sont coté de 38 fr. 50 à 39 fr. 50 le

00 kilos.

Sarrasin ou blé noir. — Peu de demandes grâo
urtout au magnifique aspect que présente la cul
are dans nos parages du Lyonnais et de l'Isère
Néanmoins leur cours se maintient de 15 à 16 fr
0 les 100 kilos.

Maïs ou blé de Turquie. — La tendance est h
aisse, on compte sur une bonne récolte surtou
ans l'Ain, où nous avons constaté ces jours-c
ne végétation remarquablement belle sous tou:
ÏS rapports.

Du reste, les maïs étaient hier généralemen
lus offerts que demandés; ils se vendaient de 1!
16 fr. les 100 kilos.
Ris. — Les cours semblent se maintenir pai

ai te des approvisionnements faits pour l'hiver.
On a payé des rizons d'Italie, dit écume glacée

e Boulogne, 44 à 45 fr. les 100 kilos. Des rizons
u Piémont 49 à 50 fr. Riz Pégu, glacé de 35 i
3 fr. toile comprise. On compte sur une prochai-
e baisse.

Issues.—Les gros sont tendres sont recherchés dt
1 fr. 50 à 13 fr. les luO kilos. Le son fin, à 10 fr.,
-11 fr. Sacs non compris.

Les pommes de terre commencent à nous arri-
3T en grande abondance, elles sont généralement
lies et de bonne qualité, leur prix varie un peu
îivant la beauté et la qualité : les rondes de 9 à
l fr. les 100 kilos. Les rates, de 14 à 15 fr.
Graines fourragères. — AO'aires calmes. Les trè-

es incarnats sont demandés, et cependant la
-ainetene les obtient facilement à 1 fr. même
fr. la balle, soit de 28 à 30 fr. les 100 kilos.
Fourrages. — Les cours sont toujours de plus

1 plus en baisse.

Les foins de Bourgogne se vendent de 7 à 8 fr
s 100 kilos ; de pays, de 5 à 6 fr. ; en bonne
archandises a 4 fr. ; à 4 fr. 50 les qualités hifé-
eures, entrée en ville non comprise.
LeJihuernss sont abondantes au marché. Aussi
s détenteurs vendent facilement de 0™ 50 à 1 fr.
ir 100 kilos au-dessous des cours de la semaine
irmère, soit à 5 fr., 5 fr. 50 les 100 kilos.-

VRCIIÉS EN GROS DE IA HALLE DES CORDELIERS.

Section des fruits et légumes.
Les approvisionnements en melons, en pô-
les sonl abondants et tous nous ont paru en
'emier choix.

Les pèches en Tariétés fort remarquables se
indent de 18 à 20 fr. les 100 kilos, et les infé-
sures à des prix bien moins élevés.

Les raisins précoces, y compris les chasselas,
ne sont plus qu'à 45 ou 50 fr. les 100 kilos. — Ces
fruits nous viennent généralement du Gard, de
l'Hérault, de la Drpme et de l'Isère.

Les melons cantaloup de pays se vendent de 1
fr. 50 à 2 fr. 50 la pièce.

Les melons de Cavaillon, de Villeurbanne, d'une
jolie grosseur et d'une forme assez régulière, se
vendent de 0.50 c. à 1 fr. pièce.

Les autres fruits précoces de la saison sont
très abondants, tels que poires, prunes, figues,
amendes etc., et leurs prix sont peu élevés.

Section de la volaille et du beurre, etc.

Bel approvisionnement.
On trouve de beaux poulets pour 1 fr. 80 à 2 fr.

la pièce. — Les poulets vieux varient de 2 fr. 50
à 3 fr. pièce, en belle pièce. Les dindes jeunes
d'une belle grosseur de 4 à 5 fr. la pièce. On a de
fort beaux pigeons pour 0.75 c. à 1 fr. pièce.

Section de la marée.

Constatons l'abondance des saumons, — des
langoustes, — des turbots, — des brochets,
des truites, des soles — des raies, etc. — Aux
prix stationnaires de la semaine dernière.

En résumé, la plupart des denrées alimen-
taires restent actuellement à des prix acces-
sibles à toutes les classes des consommateurs.

MARCHÉ EN GROS DES BESTIAUX DE LYON.

Abondant approvisionnement d'animaux
remarquables, nous venant d'Italie et d'A-
'rique.

MARCHÉS AUX BESTIAUX DE LYON-VAISE

Marché du lundi 19 août 1872.

Le nombre des porcs amenés a été de 481, -?•
eur poids en moyenne a été de 120 kil.

l re qualité à été vendue 140 fr. les 100 k.
2e _ ._ _ 136 _ _
30 _ _ _ 130 _ —

Il y a donc une hausse de 4 fr. 100 kilogr.

Marché du. mardi S0 août.

Le nombre des bœufs amenés a été de 346, —
eur poids en moyenne a été de 340 kil.

l r8 qualité a été vendue 175 fr. lés 100 k. ,
2« _ _ — 160 — —
3« — — — 154 — —

Nous avons eu une baisse de 5 fr. par 100 k.
ur les cours précédents.

Celui des vaches amenées a été de 330, — leur
oids moyen, 190 kilos.

l re qualité a été vendue 175 fr. les 100 k.
2* — — _ 160 — —
3* — — — 154 — —

Marché du jeudi 22 août.

Le nombre des moutons amenés a été de 7,662,
ur poids moyen est de 17 kil,

l re qualité a été vendue 170 fr. les 100 k.
2* — •_ _ 160 — -
3j .— — — 154 — -

Sur ce nombre 4,200 venaient d'Afrique, et
300 d'Italie ; cet arrivage a puissammen contri-
îé à une baisse de plus de 10 fr. par 100 kilogr.
ir la première qualité ; de 10 fr. sur la deuxième
de 8 fr. sur la troisième ; la dernière quinzaine
traduit donc par une baisse de 20 fr. par 100

logr. Il est vrai que si le boucher s'en aperçoit,
consommateur n'en peut pas dire autant.

Marché du vendredi 23 août.

Le nombre des veaux amenés a été de 742 —
rr poids moyen a été de 75 kil.

l ro qualité a étg vendue 140 fr. les 100 k.
2e - — _ 136 — —
3e — — — 130 — —

Hausse do 18 fr. par 100 kilogr. à cause d^s
ivages nombreux qui se font dans nos fermes,
nt les étables ont été dépeuplées à la suite des
énements.

TH. DENIS.

SPECTACLES ET CONCERTS
SS Août.

GRAND-THÉÂTRE
Aujourd'hui Mercredi, 28 Août 1872

DERNIÈRES REPRESENTATIONS DE

jjï»i»Bs«îe féerie
m 3 actes et 24 tableaux, de MM, Cogmardj
rères, jouée par les artistes du théâtre de la;
Sràité, de Paris. — Décors et costumes entière-j
nent neufs. — Trois grands ballets, réglés parj
l, Justamant, et exécutés par 100 danseuses,!
- A dix heures, le splendide Tableau des Oiseaux. I

On commencera à 7 heures 1/2.
AVIS. — Le bureau de location- est ouvert

DUS les jours, de 10 heures du matin à 6
.eures du soir, à la façade du théâtre, sous ie
rand vestibule. — On peut s'y procurer, à l'a-
ance, des places pour toutes les représenta-
ions de la Chatte Mamcfee. — Les cartons
ris le soir, au bureau, ne sont valables que pour .
i représentation du soir.

Samedi, 31 Août f 8Ï©
lôture des représentations de la Chatte Blanche

THÉÂTRE DES NOUVEAUTÉS

ï^e Cirand ©sac «Se Matapa, opérette en
trois actes et cinq tableaux, musique de J. de Bil-
lemont.

madame attend Monsieur, comédie en
un acte, par MM. Meillac et Halévy.

On commencera à 8 Heures.

SOCIÉTÉ DES CONCERTS DE BELLEUOl'K.

Première partie.

1. Ouverture du Trompette de M. le Prince (Bazin).
2. Cuir de Russie, valse (Klein).
3. Grande fantaisie sur Roland à Roncevaux (Ar-

ban).

4. Entr'acte de Philémon el Baucis (Gounod).
5. Fantaisie sur Rigoletto (J. Luigini).

Deuxième partie.

1. Fantaisie sur la Muette de Portici (A. Luigini
fils).

2. Grande valse pour violoncelle (Franchounne),
M. Baumann, soliste.

3. Ouverture de Poète et paysan (Suppé).
4. Trisch-Trasch, polka (Strauss).

On commencera à 8 heures très-précises.

MICHEL LÉVY FRÈRES, ÉDITEURS

Rue Auber, 3, place de l'Opéra

LIBRAIRIE NOUVELLE, boul. des Italiens, 15.

EN VENTE :

L'HOMME-FEMME
Par Alox. DUMAS Fils. — Un volume grand

in-18. — Prix s 3 frasics (franco).

Ce remarquable ouvrage est l'événement du
jour. M. Al. Dumas-fils y soutient, de toute
son autorité, la plus éloquente et ia plus poi-
gnante des thèses,. sur un' sujet brûlant, bien
digne de tenter le talent humain, scrutateur
e%profondément incisif de l'auteur de la Dame
aux Camélias, du Demi-Monde et de l'Affaire
Clemenceau.

ÉCOLE PRÉPARATOIRE

Depuis 15 ans, plus de cent é-lèves ont été
idmis. — Cette année, an dernier concours,
3nze élèves présentés par ceUe école ont tous
ilè déclarés admissibles. S'adresser au Prin-
cipal du Collège de Tournas (Saône-et-Loire).

3938
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JOTJimAXj DE LYOM

BOLLETIM HETEOROLOGIQUE
«I«s 9® août

PAR BOUUADE, ING.-OPTICIEN

THERMOMÈTRE JPHESSÎOK; ÉTAT j VENT
minima ] maxima Jbaromèt. I du ciel ]à 7 h. du ns

— A.MÏBÏ | — — —
f j i !

4-14» I 4-22° i ©,745 'nuageux' N-0

Hauteur de la S rône au-dessus de l'étiage. . 0.00
Sa température -}-20°

Hauteur du Rhône au-dessus de l'étiage.. . 0.50
Sa température —f—19°

Quantité d'eau tombée à Lyon du 1er au 15
août . . , 0,033

VENDRt I L ESSSI
Beau Chien d'arrêt, race Blood-Hound,

Wood-Cock.
S'adresser au bureau du Journal. 3984

AMMOTOCE» LEGALE®, . -IUDIGIAIRES ET A¥I§ lïFVES*»

pour cause d'utilité publique

EXTRAIT I3E JUGEMENT

Au nom du peuple français :
Le tribunal civil de première instance séant à Lyon a rendu, sur réquisitoire, le jugement suivant :
Vu l'arrêté préfectoral en date du 19 janvier 1870, qui déciare vicinal, au même titre que le chemin vicinal orrdinaire n° 44, le prolon-

gement de ce chemin, et qui autorise les travaux d'ouverture dudit chemin ;
Vu l'arrêté en conseil de préfecture à la date du 23 décembre 1871, qui détermine les terrains nécessaires à l'exécution de_ ces tra-

vaux, et fixe les limites du chemin ;
Vu le plan parcellaire et les pièces justificatives de l'accomplissement des formalités légales ;
Vu les lois des 21 mai 1836, 18 juillet 1837 et 3 mai 1841,
Prononce l'expropriation, pour cause d'utilité publique, des portions d'immeubles à occuper pour le prolongement du chemin vicinal

'ordinaire n° 44, dit (des Gulattes) lesquels immeubles appartiennent aux propriétaires ci-dessous dénommés, savoir :

1 z - ' ' —- —  -

| DÉSIGNATION DES PROPRIÉTAIRES Ê | INDICATIONS CADASTRALES
 NATURE

 SURPAGES
a

 ' PJ' " '

1 Q | J'^i' , DES IMMEUBLES, par par
"§} d'après la matrice des rôles. actuels présumés. s < " LMJ'VU& LIEUX DITS. PAR- PROPRI-

1 Compagnon (Georges). Compagnon (Georges), à Pierre-
Bénite 7 G2 parties Les Iles. Terre. 24 m. 24 m.

2 Farges (Pierre), à Pierre-Bénite Mme Dumas (Jeanne), femme
Farges (Pierre), à Rive-de-
Gier (Loire) 10 G 2 parties Id.  Terre. 148 m. 148 m.

3 Marotte (Antoine), tapissier, rue Mme Marotte (Anne), épouse de
de Bourbon. M. Neveu Claude) ; Mma veuve

Marotte, née (Adèle) Villaret, »*
tutrice d'Antoine Marotte; Jo-
seph Marotte et Stéphanie

• Marotte, mineurs, rue Bour-
bon, 23 13 G 2 parties Id. Jardin. 305 m. 305 m.

i !
m. v . v i i

Et, pour diriger les opérations du jury appelé à déterminer les indemnités' à payer à ces propriétaires, désigne M. Magneval juge
suppléant, et, en cas d'empêchement M. Foray, juge suppléant au tribunal civil.

Fait et prononcé à Lyon, le 20 juillet 1872.

Le présent jugement est publié en exécution de l'article 15 de la loi du 3 mai 1841, à l'effet de purger les hypothèques de toute na-
ture qui pourraient exister sur les terrains expropriés,

Les tiers intéressés au règlement des indemnités sont tenus de se faire connaître à l'Administration dans la huitaine qui suivra cette
publication.

Pour extrait conforme :

3988 ' L'adjoint délégué, C. Boucuu.

PLICE BOYÂLE, 6, PâRIS
S- élèves reçus bacheliers ès-lettres ou ès-sciences;

S — — à l'Ecole normale supérieure ;
a — admissibles à l'Ecole militaire de Saint-Gyr;
il —• — — Polytechnique;
58 — — — Centrale;

13 prix et accessits au concours général;
Le prix d'honneur de philosophie; 45 prix, dont 30 premiers, et

106 accessits au lycée Gharlemagne;
Tels sont les résultats de l'année scolaire.
Pendant les vacances, cours de révision pour les deux baccalau-

réats (session de novembre) et pour l'Ecole centrale (session d'oc-
tobre). — Demander le prospectus. 3990

â LÛOER OIE CHUTE D'EAU â¥EC TOBBlÉ
d'une force de dix cfee^awix, et vaste hangar. Le tout à , 700
mètres de la station de Strignoucl (Isère), ligne de Grenoble à
Chambéry. S'adresser à M. LAFORTE, propriétaire à Brignoud.

'3815

Sltf AM© dte Succès

Elixir suprême pour la digestion, les maux d'estomac, les nerfs, etc.
Avec quelques gouttes de ce cordial puissant, dans un verre d'eau

sucrée bien fraîche , on obtient une boisson calmante, agréable,
saine, rafraîchissante  et peu coûteuse. S/Alcooï <_e Mesiïïie
«Se ËSicîjSè» est surtout indispensable

PENDÂIMÏ LES CHALEURS
où les diarrhées sont si fréquentes par les excès de boissons et l'abus
des fruits. C'est un préservatif puissant contre les affections
cïsoltéa*i«f8ie«! et épidémtStiHes.

Aucune, eau de toilette ne rafraîchit l'épiderme et ne calme la
transpiration comme l'Alcool de Menthe dé Ricqlès.

En. flacon, 4L Sr. et demi-flacon 8 fr., portant le cachet et la
signature de M. «Se ïSiejjtîès, cours d'Herbouville, 9, Lyon.

Dépôts dans toutes les principales pharmacies et maisons d'épicerie
fine. Se méfier des imitations et exiger sur chaque flacon la signa-
ture de H. de Ricqlès. 3374

ivïfi JTTV PIM? ÏU0 Leçons de langue italienne. — Théorie et
Aï 10 ÂllÂ MliL'JULO pratique. S'adresser au bureau du journal.

Etude de Me L. DEVILLE, avoué
à Lyon, rue Constantine, 5.

Les créanciers du sieur Mon-
nier qui tenait l'hôtel du Coq, à
Lyon, rue de Gadagne, sont in-
vités à déposer leurs titres et. à
produire entre les mains de Me
Deville, avoué à Lyon, rue Con-
stantine, 5, nommé séquestre à
l'effet de recevoir le prix de la
vente des fonds dudit hôtel du
Coq et de le répartir aux créan-
ciers.

Passé le délai de dix jours, il
sera procédé à la répartition. Les
créanciers non produisants se-
ront considérés comme forclos.

3989

Etude de Me REYNIER, huissier
à Lyon, rue du Plâtre, 8.

VE1TE JUDICIAIRE
Vendredi trente août mil huit

cent soixante-douze, à dix heures
du matin, sur la place Morand, à
Lyon, il sera procédé à la vente
aux enchères de divers objets
mobiliers tels que : buffet de
salle, chaises cannées, piano,
chaises velours bleu, voltaire,
bureau commode, glaces, garni-
tures de cheminée, marbre et
bronze, etc., etc.

Le tout saisi. 3993

lifEliÏŒIM"'
Le jeudi vingt-neuf août mil

huit cent soixante-douze, à dix
heures du matin, sur la place des
Hospices, à Lyon, on procédera
à la vente aux enchères et au
comptant d'un beau mobilier
composé de bureau- acajou, glaees,
canapé, fauteuils, et autres ob-
jets. Le tout saisi. 3994 -

Â louer de suite
«g ne belle et vaste

USINE
située à Saint - Symphorien-
d'Ozon, pouvant servir à toute
espèce d'industrie, eaux abondan-
tes.

- S'adresser à monsieur Vau-
dra)', propriétaire et banquier à
Saint-Symphorien-d'Ozon.

3967

Beanfê, Utilité, Garantie

OEITS ET DENTIERS (
A 5 FRANCS LA DENT ,

Richard et Dr Piguet, dentistes-, i
rue du Commerce, 14. 3977 ;

ALSACE-LORRAINE
Agence de publicité (

A.» «J"oin*£l_a_.iï !
A MULHOUSE

INSERTIONS au prix du tarif j
de chaque feuille.

VENTE ET ACHAT de fonds
de commerce. (A. J. 694.) 3806 j

BO U R S E DE PARIS — Lundi 26 Août (de midi 1/2 à 3 h.)

RENTES ET ACTIONS Préeéd, Dernier , mlr .„,T,^ a Préeéd. Dernier
Aï«Qîa>TAWTKT_TO,RM'« clôture cours OBL-lxAUOAB olôtur6 courg

ft 0/0. .......... 1........ cpt 55 40 5525 Trésor, r. 500 int. 20 fr. i . janvier. 430 . . 430 . .
. § jouissance janvier 31 55 35 55 40 Seine, r. 225 fr. int. 9 " fr. id. 213.. 212..

S
0/0 Empr. ]. août cpt 85 50 85 55 Ville de Paris 1855-60 r. 500 j. sept. 390.. 390..
jouiss. nov.. ............ 31 85 60 85 62 V. de/Paris 1865r.500,325f.j. août. 450.. 448 75

— I). Esc. j. janvier... ...... cpt 85 05 85 15 V. de Paris 1869 r 400 j. janv. 279 50 279..

5
 0/0 Empr. 1872, 14 f. 50 p. cpt 88 60 88 62 V. de Paris 1871 3:0 r. 400 j. janv. 252 50 252 50
Jouiss. 16 août 31 88 62 88 65 Ville de Bordeaux, int. 3 fr nov 81 . .

4/12 0/0 j. 22 sept/. ..cpt 80 60 80 50 Ville de Lille 1860 — avril. 9i .-. 94..
Banane de Franco cpt 4075 .. 4075 . . id. id. 1868 — ianv. 87.. 85..
Comptoir d'escompte. . ...... cpt 647 50 647 50 Ville de Roubaix 35 50 3ê !..

500 f.j. février......... 3i 648 75 646 25 V. de. Bruxelles 1862, int. 3 f. mars 100
Crédit agricole ......cpt 507 50 V. de Bruxelles 1858, id. janv 98 50 104 50
Crédit foncier..... cpt. 915 .. 900 .. Foncières 4 0/0 j. novem. 460 .. 455 . .

500 fr. — 250 fr. p.. ... 31 915.. 912 50 id. id. 10=....:. id. 88 50 89..
Société générale aig..., cpt 490 .. 490 . . . id. " id. 1863..... id. 450 .. 445 . .
Créd. indust, 500 fr. — 125 fr. 31 642 50 id. 3 0/0 id. 425.. 420..
Crédit mobilier. cpt 440 ., 437 50 *id. 10» id 83 . . 83 . .

500-fc.j , 31 440.. 440., Communales mai 347 50 350..
Société de Dépôts. J. nov... cpt 548 75 id. 5» id 68 50 68 50
Société générale cpt 592 50 595.. Alger. 6 0/0 r. à 150 f. i. août. 104 50 105..

500 fr. -- 250 fr. p 31 593 75 592 50 Foncier colonial 5 0i0 r. 500' fr. . 450. ... ..
. Crédit lvonnais .cpt 740.. 736 25 — - 6 0T0 r. 600 fr.. 350

500 f. - 250 f. p. J. janv. 31 736 25 737 50 ~ i Orléans 1843, 4 0/0. Janvier. 945
Est....... cpt 530.. 53125 g Rouen 47-49, 5 0/0.. juin 950

508fr.j. nov 31 53125 535.. 2 J-Eâvre 1854, 5 0/0. . . septem 940
Paris-Lyon-Méditeran cpt 86a .. 860 . . #\ Lyon 1852-54, 5 0/0. octobre 950 .. 975 ..

500 fr.j. novembre..... 31 8.67 50 863 75 x, ! Ouest 1852-54, 5 0/.0 janvier 950
Midi '..cpt 590.. 594.. Est 5 0/0, r. à 650 fr iuin. 447 50 415..

500 fr. j. juillet 31 595 . . 595 . . £ . Bâle 5 0/0, g. p. l'Etat " ianv
Nord ; eut 980 980 . . g \ Médit. 5 0/0 g. p. i'Et. oct. 498 75 497 50

400 fr. j. juillet 31 983 75 Bourbonnais janvier 286.. 280..
Orléans. cpt &60 . . 860 . . j Médit. 1852-55, gar . id. 295 . .

500 fr. j. octobre 31 858 75 860.. ... Nord .; . id. 295 50 296 75
Ouest ..... ept 530 .. D27 50 g Orléans id. 296 .. 286 ..
G*z '...: ept 72? .. 727 50 5| Vietor-Emman. gar. oct 270 75

'250 fr.j. octobre.. ..;... 31 72o . . ili 50 j j Grand-Central janvier. 282.. 28125
G» transatlantique ,. cpt 28/ 50 29a .. S Genève 1855 .. . id 285 50

500 fr.j. juillet 31 285 ., 295 .. ^ id. 1857........ id 277
Canal de Sue*. ..cpt 47o . . 471 25 a Lyon 3 0/0 oct 289 25 290..

500 fr. iouiss. janvier... 31 477 50 472 50 , Lyon fusion janvier 283.. 282 50
Sue". — Délégations .cpt 410.. 415.. ' Lyon 1866 oct 284 75 284 75
Espagne 3 0/0 extérieur , cpt  293,4 30./. .& i Ouest, g. p. l'Etat .. janvier 283.. 282 50

* Jouissance juillet....... 3! •••/• •-./• g •• Midi, g. p. l'Etat . . . id 283. 280..
Etats-Unis 5 0/0 cpt 1061/4 106 1.4 _> 1 Est, g. p. l'Etat . . . . juin. " 279 50 281 ..

Jouissance novembre .. . 3! .•••/. ..../- -j j Aïdeiin" g. p. l'Etat, janvier. 275.. 277 50
Italien 5 0/0.... .cpt 68 50 68 60 © ! Dauphiné,g?p. "Etat ia. 280.. •....

Jouissance janv.... 31 68 65 68 65 -g jj Bossues. /....,.,. . oct
Dette turque 5 0/0 cpt 53 80 54 . . „ | Charehtos id. 275 . . 272 . .
Crédit foncier d'Autriche... cpt 9oo g | Romains ....juillet. 186 50 186 50

500 fr. iouiss. ianv...... 31 955.. 957 50 -g f Saragosse id. 205.. 206..
Crédit mob" espagnol.. cpt 507 53 508 75 g Pampeluno octob. 173 25 .....

500 fr. j.ianvier 31 507.. 507 70 « Norïdéf Espagne., oct. 207.. 207..
Autrichiens cpt 797 50 975.. __ rev. var. oct. 71 132.. 132 50

500 fr. jouiss. janv .... . M 79750 79375 I Portugais janvier 190.. 190..
Autrichiens nouveaux ...... cpt 79125 Eaux, int. 15 fr. r. à 500 fr 27250

. 500 f. 200 f. p. j. janvier. 31 787 50 Gaa parisien, int. 25 fr 440 . . 440 . .
Sud-Autrichien-Lombard... cpt 497 50 498 75 Lits militaires, int. 30 f. r. 600 f

500 fr. jouiss. nov...... 31 498 75 496 25 Transatiant., int. 25 fr. 500 f. . . . 387 50 388 50
Nord de l'Espagne cpt 98 75 100 . . Suez, int. 25 fr. r.-à 500 fr 440 .. ; 435 - .

500 fr. — J. janv. 1865. 31 • .... Tabacs d'Italie, int. 27 fr 50 490 .' . . .. f
Romains. — J. oct. 1865.... 31 138 75 137 50 -Foncier suisse 5 0/0 186.25 186.. j]

' — •• I ; ~ — '

BOURSE DE_ LYON ™ Lundi n Août (de 11 h. à midi i/2;.

RENTES Au ^^^^^,^^1^^^^^ ACTIONS D' Prix j OBLIGATIONS D' Prix jET ACTIONS comptai pr Gours piughaut p]ugbag Dr cours
 g

n
 —-,_,].,---». tùmmmàÊm^m (-CC-SZWXKSCW QH____e_«-!nt» «—w^BMP— PHWWI— w-WBpK~W-»«il»---yw~~WfW wm MI —  npw- «tsa-as-nassaijil «MKiu-g_»_eK_saeB-»ias^-a_xic3__^^ *H3cs_eiaew»'_ta g

3  0/0......... 55 50 55 40 ; .-.. r .... ea _ f Ville de Lyon 1854-56 ... .

Coupures... 55 80
 d 10

 ....
 d 5U

 .... Lyon ... .1 Ville de Lyon 1859E
 d 25 dl Gnillotière Ville de Lyon 1865-67.. . .. 445.. S

•Porteur _ •• • •• •• Trois villes du Midi Ville de Lyon 1870.. f

5  0/0 Emprunt. .... 85 70 85 70 85 60 85 60 Venise •- Ville de Lyon 1871.. ..... . 530., |
T' .. cn ftK -, , , n Vérone..... Ville de Lyon 1872. n. lib. . ..... f
Coupures.... 8o 60 d 2& 8o /5 d oO ... Florence Ville de Lyon 1872. Lib. .. 430.. f

Libérées ... .- .. ..... dl ,...." Dijon »». •• Département du Rhône f
•. , 0 ' ai»*.. aa _, fio 7A fiS - n Bayonne Ville de Paris 1865 450 .5  0/0 1872 . 88/0 88 75 88 70 88 «0 A^ • j Ville de Paris 1869 279 50

Coupures 88 70 d 25 .... d 50 ... Monlauban Ville de Paris 1871. lib
 m Clermont De la Loire ... !
4

 !/2
 " " '"' " Usines à Gaz réunies , s Rhône-et-Loire 4 0/0 «

Ob. Très. 60/0 515 - - 513 .... Angers ,. ... .. Rhône-et-Loire 3 0/0...... <.. .,

d'5 d 10 Fftnafïeries Paris à Orléans 3 0/0. .... . .-,, ,.
 —— " - Fond.etForg. deTerre-Noi. Pans-Lyon-Méd. j. janvier. 284 50

. .;*" co ne la Voulte et Bessèges 375 .. — — i. avril.., 285 50
f
ts

'
lôn

;--o di(i d50 Del'Horme... Paris-Lyon 5 0/0 .....Gou
P-J0°r

0
- • • • • A» ;, ? 9" '" " dl "' De Pont-Evêque I Méditerranée 3 0/0

^ f^'v _S'tfl "" '" " DuCreusot.. 715.. Midi ,.
Ob. ville dePans isf-f ••• •• ••• •••• H. P., For. et Aciéries de la Dauphiné.

« /7T
 2o

,°. 1
f
.' P- mar. et des ch. de fer. anc 315.. Dombes, Sud-Est. 255..

Crédit mobilier .  •• ••• •-• Id _ nouv 650 .. Victor-Emmanuel, 62...., ... ., I

7Që " 7Qfi De Fourchambault 490 . .1 Bons Lomb., r. 1872. sept...
- Lyonnais. **» .. <**• •• H. F. de Franche-Comté S — - r. 1874 |

- .
 a

 ° " •• Forg. de C. et Commentry — — r. 1875-76 f
,~ t

5u
 d\v ' Aciéries et F. de Firmipy — — r. 1877

Chem. 1er Orlaa. — • d lo H.-F. de Givors Lombards 3 0/0 262 50

„ .
 r

 »,r 9fio Aciéries de Saint-Etienne,. 500 .. Id. nouv. .......... . 267 50 f
Paris-Lyon- Me. 80d . . ; f .. .^ ..... Mines Chemins de fer Romains.. . 186 .. j

- .... . .-, 700 709"" 701 7Qi Del a Loire 242 50? Saragosse 206 . |
Société Autnch. ...... .92 .. /92.. 79j ^ -91 .. De Montrambert 355 .. Nord de l'Esp. priorité ... . 20675

,,„ De Saint-Etienne 242 505 — — revenu varia .... I
— nouvelles .^g. ..... ^ }Q De Rive-de-Gier... 82 50J Portugaises 187 50 f

Lombards-Véait 496 . . 500 V. 496 . . 500 '. '. Roche-la-M. et Firminy ... 1000 ,. Rue de Lyon 1856 j
_u_i__i_» »c~o Bassesses 1 Rue de Lyon 1862 . , ..
i
r
„-.-,. -n „„„ ci(i De France. ,1 Terre-Noire 5 0/0 ., 1

Mobilier Espagn. ..... -510. ^ .. • • • • ; Comptoir Lyonnais Terre-Noire 6 0/0 |-

p«r,„' Q,-,,„ i7i A79 De Crédit Lyonnais 1 Firminy ... .. i
uanaibuez ,<m.. 1^ ^. ^ . . ...... Comptoir d'esc. Collet et C« Fonderies de l'Horme 5 0/0

n'u .r - i\^ Soc. Lyonnaise de dépôts et Fonderies de l'Horme ci 0/0 . ... ,. t
ue-egaaone 410 ... comptes courants, 125 fr. p. 565 .. Commentry 3 0/0... |
__________________-»_____-____________-_^ Crédit foncier Suisse ! Fourchambault, l re s .... , !

PMMES POUR LA LIQUIDATION PROCHAINE Reports Crédit foncier d'Autriche . . ..... Fourchambault, 2' s fr
'^-^^_L^ x̂ac!^^_2-~^_ !̂^^^^~~- -- - liatea-tx Fonaenes du Greusot ..... |

S ... é 10 TT5^ d 50 dl Comp. générale de navigat | Aciéries de !a Marine.. ... . f
S ®/" r ; 56 Comp. des Grappins . ." J Herné-Bockum |
5 0/0 ..... •• Comp. de navigation mixte Comp. générale des Eaux j

_ 1872 ... 89 75 Comp. de Bateaux-Omnih Comp. gén. des Eaux 5 0/0. 282 50 j
ft^jjeu . , E&ivcs'se» Gaz de Lyon 6 0/0. i

d5 d 10 d 20 Omnium... Gaz de .Lyon 5 0/0.. j
Obi. Trésor Rue de Lyon Union des Gaz. ...... , 235 .. j
Crédit Mobilier ! Bue de là Bourse Domaniale (Autriche) •;

— Lyonnais Comp. générale des EAUX . . ... ..] Emprunt Ottoman 1863.. . . 350 .. :
Ch. fer Ôréan3. Omnibus de Lvon, 90 p — — 1865 i
Paris-Lyon-Méd Dombes et Sud-Est, 250 p. ..... — — 1869....- 329 50 s
Autrichien Gomp. des Abattoirs — Hongrois !

— nouveau .. .... Verrerie de la Loire et du — Honduras 170 .'.
 (Sud Lombard... 510 -... . Rhône — Péruvien.

Mobilier espaa- Croix-Rousse Suez 5 0;0 . , .... 437 50 ;
CanalSuez..." ! j Lits Militaires t. p » Halles et M. Naples 0 ..'H

eOLLETl IpÈÎEfi

Lyon, 27 août.

Toujours le plus grand calme sur le marché, -^ I
tres-peu d'affaires, — mais une fermeté inces-
santé.

 Le 3 0/0 à 55.40 sans transactions ; le 5 0/0 1871
lourd de 85.70 à 85.60, le 5 0/0 1872 très-ferme f
de 88.70 à 88.75.

On coto le 5 0/0 italien 68.90 au 15 septembre. I
L action des chemins autrichiens est très-faible ;!'

et tres-offerte de 792 à 791. L?s Allemands se dé- j
gouteraient-ils déjà de. la valeur et s'apercevraient- I
lis qu ils l'ont surpayée en la poussant si loin ?

L action lombarde, est ferme, très-ferme même |
de 496 à 500. L'avenir du réseau lombard-autri-' il
chien légitime certainement ces cours. , j

L'action de Suez est délaissée aujourd'hui à il
474. a0. La délégation est recherchée a 415.

Les actions dos banquiers ont un marché tou- i
jours actif. On demande le Crédit mobilier espa- !
gno! a 510.
^ L'action du Crédit lyonnais est lourde et offerte |
a 736. Paris hier la cotait 737; Genève la récher- j
chait de 738 à 743, suivant les liquidations p " s
ou moins rapprochées.

Le comptant se maintient excellent ; on conti- j
nue à rechercher la Loire à 242.50, Montrambert j
à 355, — Saint-Etienne à 242.50, -* Rive-de- i
Gier 80 à 82. M, Roche-la-Molliôre et Firmini est ,
demandée à 1000.

L'action de la Société lyonnaise est rare à 564.
Les preneurs ne manquent pas pour les actions t

des forges. Terrenoire fait 375; le Creusot, 715;
Fourchambault, 490 ; Saint-Etienne, 500. L'action ,
nouvelle des aciéries de Petin-Gaudet monte de :|
12.50 à 650, par suite de la décision du conseil J
d'administration fixant à 50 fr. le dividende ds- j!
l'exercice arrêté le 30 juin dernier.

Si le conseil d'administration met a la réserve f
un chiffre proportionnel à celui qu'il va distribuer, J
nous ne pouvons que féliciter ceux qui ont si !j|
bien géré, ceux qui administrent avec prudence et :j
enfin les actionnaires qui recuillent le3 fruits. la

Mais si, au contraire, on distribue ainsi à peia "J
près tout ce que l'on a gagné (en ne faisant sj-8 1
les réserves salutaires), nous prendrons la liher'.é J
de trouver cette gestion bien importante.

Dans cette compagnie déjà on a vu les dir'iden- Il
des tomberai nous ne nous' trompons., de 4 à 15 fr- jj
— et on devrait savoir par consument que les j
innées peuvent se suivre et ne r,as se ressembler- !]
3ue les grands profits d'iiD^, ou (i8UX années |
3xceptionnelies devraient au" moins être divisés |g
m deux parts; l'une, \ a plus grosse, mise en ;
^eserve, l'autre distribuée.

Apre cela, nous sommes, il est vrai, àuneépo- ||
[ue où l'on est pressé de jouir. GERVAIS. :g

Vu par nous, maire du deuxième arrondissement de Lyon, pour la légalisation de la signature ci-contre. Lyon, le


